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     CHAPITRE 1  

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES  

 
1.1 Titre du règlement  

 

Le présent règlement est intitulé « Règlement de zonage de la ville de Saint-Basile ». 

 

1.2 But du règlement  

 

Le présent règlement vise à exercer un contrôle quant aux usages et aux constructions 

pouvant être réalisés sur le territoire de la municipalité en tenant compte de la vocation 

attribu®e ¨ chacune des parties du territoire et des objectifs dôaménagement énoncés au 

plan dôurbanisme.  Il consiste principalement ¨ : 

 

1. diviser le territoire de la municipalité en zones et à spécifier les usages autorisés dans 

chacune de ces zones; 

 

2. pr®voir des normes dôimplantation afin que les constructions et les travaux à réaliser 

respectent certains objectifs dôint®gration au milieu et les particularit®s de chacune 

des zones; 

 

3. r®gir lôapparence et lôarchitecture ext®rieure des constructions; 

 

4. pr®voir des normes relatives ¨ lôam®nagement et ¨ lôutilisation des terrains, à 

lôaffichage et au stationnement; 

 

5. ®dicter des r¯gles destin®es ¨ prot®ger lôenvironnement, ¨ ®viter les conflits de 

voisinage et à réduire les risques pour la sécurité des biens et des personnes; 

 

6. prescrire des règles particulières relativement à certains usages ou à certaines 

constructions; 

 

7. reconnaître des droits acquis et déterminer les modalités applicables aux usages et 

constructions déjà érigés et ne respectant pas les nouvelles règles prescrites. 

 

1.3 Contexte et interrelation avec les autres règlements  
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Le pr®sent r¯glement sôinscrit dans le cadre dôune d®marche globale de planification et 

de contr¹le des interventions sur le territoire. D®coulant des objectifs dôam®nagement 

®nonc®s ¨ lôint®rieur du sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement de la MRC de 

Portneuf et du plan dôurbanisme de la municipalit®, le pr®sent r¯glement fait partie 

int®grante des r¯glements dôurbanisme de la ville de Saint-Basile et doit être interprété 

en interrelation avec les autres règlements municipaux adoptés en vertu de la Loi sur 

lôam®nagement et lôurbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1).  

 

1.4 Territoire assujetti  

 

Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ lôensemble du territoire de la ville de Saint-Basile.  

 

1.5 Personnes touchées  

 

Le présent règlement lie toute personne physique et toute personne morale de droit 

public ou de droit privé.  

 

1.6 Annexes au règlement 

 

Les annexes jointes au présent règlement en font partie intégrante à toute fin que droit.  

 

1.7 Incompatibilité entre les dispositions générales et les dispositions particulières 

 

En cas dôincompatibilit® entre les dispositions g®n®rales sôappliquant ¨ une ou plusieurs 

zones et les dispositions particulières à chacune des zones ou à certaines constructions 

ou ¨ certains usages, les dispositions particuli¯res sôappliquent et pr®valent sur les 

dispositions générales.  

 

1.8 Invalidité partielle de la règlementation  

 

Le conseil décrète le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par 

chapitre, section par section, sous-section par sous-section, article par article, paragraphe 

par paragraphe, de manière à ce que si un chapitre, une section, une sous-section, un 

article ou un paragraphe était ou devait être déclaré nul, les autres dispositions du 

r¯glement continuent de sôappliquer. 

 

1.9 Remplacement des règlements antérieurs 
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Le présent règlement remplace les règlements numéro 04-2004 et 06-99 applicables à la 

ville de Saint-Basile ainsi que ses amendements. 

 

1.10  Le règlement et les lois 

 

Aucune disposition du présent règlement ne peut avoir comme effet de soustraire toutes 

personnes à lôapplication dôune loi ou dôun r¯glement du Canada ou du Qu®bec, de la 

MRC de Portneuf ou dôun autre r¯glement municipal.  

 

1.11  Respect des règlements 

 

La d®livrance dôun permis ou dôun certificat, lôapprobation des plans et devis ainsi que  

les inspections effectuées par le fonctionnaire désigné ne libèrent aucunement le 

propri®taire dôun immeuble de lôobligation dôex®cuter ou de faire ex®cuter les travaux 

conformément aux exigences du présent règlement ou de tout autre règlement.  

 

1.12  Notes explicatives ou informatives 

Le présent règlement intègre parfois certaines notes explicatives ou informatives en lien 

avec certaines dispositions réglementaires.  Ces notes apparaissent en caractère italique à 

lôint®rieur dôun encadr® et ont pour but de fournir, ¨ titre de référence uniquement, 

certaines informations utiles ou compl®mentaires au requ®rant dôun permis de 

construction ou dôun certificat dôautorisation.  En aucun cas, la municipalit® nôengage sa 

responsabilit® ¨ lô®gard de lôapplication de tels ®l®ments dôinformation. 
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     CHAPITRE 2  

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES  

 
2.1 Structure du règlement  

 

Un système de numérotation uniforme est utilisé pour tout le règlement.  Le premier 

chiffre indique le chapitre du règlement, le deuxième, la section de ce chapitre, le 

troisième, la sous-section, le quatrième, l'article de la sous-section en question. Chaque 

section, sous-section et article peut se diviser en alin®as. Un chiffre suivi dôun z®ro 

supérieur identifie un paragraphe subdivisant une section, sous-section, un article ou un 

alinéa. Chaque paragraphe peut également être subdivisé en sous-paragraphe, ¨ lôaide 

dôune lettre alphab®tique suivie dôune parenth¯se.  ê titre d'exemple, ces subdivisions 

sont identifiées comme ci-après: 

 

 CHAPITRE 2  

  

  2.5 Section  

 

  2.5.1 Sous-section 

 

   2.5.1.1 Article  

 

   Alin®a éé. 

   ééééé 

 

1. Paragraphe 

a) Sous-paragraphe 

 

2.2 Interprétation du texte et des mots 

 

Exception faite des mots définis à la section 2.5, tous les mots utilisés dans ce règlement 

conservent leur signification habituelle : 

 

Les titres contenus dans le présent règlement en font partie intégrante à toute fin que de 

droit. En cas de contradiction entre le texte proprement dit et les titre, le texte prévaut.  

Lôemploi du verbe au pr®sent inclut le futur.  
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Le singulier comprend le pluriel et vice versa, ¨ moins que le sens nôindique clairement 

quôil ne peut logiquement en °tre ainsi.  

 

Avec lôemploi du mot ç doit » ou « sera è, lôobligation est absolue; le mot ç peut » 

conserve un sens facultatif.  

 

Le mot « quiconque » inclut toute personne morale ou physique.      

 

2.3 Les tableaux, croquis et graphiques 

 

Les tableaux, croquis et graphiques et toute autre forme dôexpression autres que les textes 

proprement dits contenus dans ce règlement, en font partie intégrante à toutes fins que de 

droit. En cas de contradiction entre les tableaux, croquis, graphiques et toute autre forme 

dôexpression avec le texte du r¯glement, côest le texte qui pr®vaut.   

 

2.4 Unités de mesure  

 

Toutes les dimensions données dans le présent règlement sont indiquées en mesures 

métrique du Système International (SI).  

 

2.5 Définitions 

 

Pour lôinterpr®tation du pr®sent r¯glement, ¨ moins que le contexte nôexige une 

interpr®tation diff®rente ou quôil en soit pr®cis® autrement, les mots ou expressions qui 

suivent ont le sens et la signification qui leur ont attribués dans la présente section. Si un 

mot ou une expression utilis® dans le pr®sent r¯glement nôest pas sp®cifiquement d®fini 

ci-apr¯s, il est possible de r®f®rer aux autres r¯glements dôurbanisme adopt®s par la 

municipalit® si le contexte sôy pr°te. Si aucune d®finition nôappara´t dans les autres 

r¯glements dôurbanisme, il faut r®f®rer au sens commun attribu® ¨ un mot ou ¨ une 

expression.  

Abri à bois: 

 

Petit bâtiment implanté en complément à une habitation, destiné à abriter et à remiser 

le bois de chauffage, et comportant au moins un mur ouvert. 

 

Abri dôauto: 

 

Construction couverte utilisée pour le rangement et le stationnement des automobiles 

et dont au moins 50% du périmètre est ouvert et non obstrué. 
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Abri dôhiver pour automobile: 

 

Structure recouverte de matériaux légers, érigée seulement durant la période prévue 

au présent règlement et destinée à abriter un ou plusieurs véhicules automobiles. 

 

Abri forestier:  

 

Petit bâtiment implanté de façon rudimentaire en milieu forestier et destiné à faciliter 

la réalisation de travaux sylvicoles. 

Agrandissement: 

 

Travaux ayant pour but dôaugmenter la superficie de plancher ou le volume dôun 

bâtiment ou les dimensions de toute autre construction. 

 

Aire agricole dynamique: 

Espace assujetti à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

correspondant ¨ des secteurs o½ lôactivit® agricole sôav¯re dominante ou qui 

présentent des perspectives intéressantes pour une mise en valeur à des fins agricoles 

et dont les sols possèdent généralement de bonnes aptitudes pour la production 

agricole.  

 

Aire agricole viable : 

 

Espace assujetti à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

correspondant aux secteurs moins dynamiques de la zone agricole et dont les sols 

pr®sentent g®n®ralement de plus faibles aptitudes pour la production agricole. Lôaire 

agricole viable se divise en deux catégories :  

 Aire agricole viable de type 1 :  

 Secteur où les unités foncières vacantes possédant une superficie minimale 

 de 5 hectares peuvent être peuvent être utilisés à des fins résidentielles.  

 Aire agricole viable de type 2 :  

 Secteur où les unités foncières vacantes possédant une superficie minimale 

 de 10 hectares peuvent être utilisés à des fins résidentielles.  

 

Aire bâtissable: 

 

Partie de la surface dôun terrain qui sôav¯re disponible pour lôimplantation dôun 

b©timent principal (ou compl®mentaire dans certains cas).  Elle correspond ¨ lôespace 

r®siduel dôun terrain une fois que lôon y a soustrait les marges de recul à respecter et 

autres prescriptions réglementaires semblables applicables (bande riveraine, etc.). 
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Croquis 2.1 : Aire b©tissable et marges de recul dôun terrain pour               

diverses situations 

 
 

Aire de chargement et de déchargement: 

 

Espace requis pour le stationnement et les manîuvres des v®hicules lors des 

opérations de chargement et de déchargement des marchandises. 

 

Aire de stationnement: 

 

Espace comprenant les cases de stationnement et les allées de circulation. 

 

Croquis 2.2 : Parties dôune aire de stationnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

All®e dôacc¯s (ou acc¯s au terrain): 

 

Voie de circulation automobile située entre une rue et une aire de stationnement à 

laquelle elle donne accès (voir croquis 2.2). 

 

Allée de circulation: 

 

Portion de lôaire de stationnement permettant aux v®hicules dôacc®der aux cases de 

stationnement (voir croquis 2.2). 
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Annexe: 

 

Rallonge faisant corps avec le bâtiment principal et située sur le même terrain que ce 

dernier. 

 

Antenne parabolique: 

 

Antenne compos®e dôune soucoupe de forme parabolique et dôun support vertical, 

servant à capter les ondes de radio ou de télévision via un satellite de 

télécommunication. 

 

Auvent: 

 

Petit toit en saillie pour protéger les personnes et les choses des intempéries et du 

soleil. 

 

Avant-toit:  

 

Partie inf®rieure dôun toit qui fait saillie au-del¨ de la face dôun mur. 

 

Baie de service: 

 

Espace am®nag® ¨ lôint®rieur dôun b©timent et r®serv® exclusivement ¨ la r®paration, 

¨ lôentretien et au lavage manuel des v®hicules moteurs. 

 

Balcon: 

 

Plate-forme dispos®e en saillie sur un mur dôun b©timent qui communique avec une 

pi¯ce par une ou plusieurs ouvertures, habituellement entour®e dôun garde-corps et 

accessible uniquement de lôint®rieur (sans issue au sol). 

 

Bâtiment: 

 

Construction ayant un toit appuyé sur des murs ou des colonnes et destinée à abriter 

des personnes, des animaux ou des objets matériels. 

 

Bâtiment agricole: 

 

Bâtiment utilisé essentiellement pour abriter des équipements ou des animaux ou 

destiné à la production, au stockage ou au traitement de produits agricoles, horticoles, 

ou ¨ lôalimentation des animaux, tel quôune grange, un b©timent de stockage des 

récoltes, une salle de traite, une porcherie, un poulailler, une cellule à grains, un silo, 

une remise pour le matériel agricole, un atelier de ferme, un centre de préparation des 

aliments pour animaux, une serre, une remise à bois, une cabane à sucre, etc.  Un abri 
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forestier est, pour les fins du présent règlement, considéré comme un bâtiment 

agricole. 

 

Bâtiment complémentaire: 

 

Bâtiment localisé sur le même terrain que le bâtiment principal et servant à un usage 

complémentaire à ce dernier. 

 

Bâtiment complémentaire attenant: 

 

B©timent compl®mentaire faisant corps avec le b©timent principal (abri dôauto, 

garage privé attenant,...).  Par contre, un garage privé incorporé à un bâtiment 

principal nôest pas consid®r® comme un b©timent compl®mentaire attenant si des 

pièces habitables sont situées au-dessus du garage. 

 

Bâtiment complémentaire isolé: 

 

Bâtiment complémentaire détaché du bâtiment principal. 

 

Bâtiment contigu, isolé ou jumelé: 

 

Bâtiment isolé: b©timent pouvant avoir de lô®clairage sur les quatre (4) c¹t®s, sans 

aucun mur mitoyen et dégagé de tout autre bâtiment. 

 

Bâtiment jumelé: bâtiment relié en tout ou en partie à un autre bâtiment par un mur 

lat®ral mitoyen, o½ chaque b©timent est ®rig® sur un lot distinct ou fait lôobjet dôune 

déclaration de copropriété divise conformément aux dispositions du Code civil du 

Québec.  

 

Bâtiment contigu (ou en rangée): bâtiment réuni à aux moins deux autres et dont les 

murs lat®raux sont mitoyens, en tout ou en partie, ¨ lôexception des murs ext®rieurs 

des bâtiments situés aux extrémités. Chaque bâtiment est érigé sur un lot distinct ou 

fait lôobjet dôune d®claration de copropri®t® divise conformément aux dispositions du 

Code civil du Québec. 

 

Bâtiment principal:  

 

B©timent dans lequel sôexerce lôutilisation ou les utilisations principales du terrain 

sur lequel ledit bâtiment est édifié.  

 

Cabanon: 

 

Petit bâtiment utilisé à des fins complémentaires ¨ lôusage principal, tel le remisage 

dôoutils, de mat®riaux, dôarticles de jardinage et dôentretien du terrain.  Tout cabanon 
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aménagé de façon à permettre le remisage des véhicules automobiles doit être 

considéré comme un garage privé. 

 

Carrière:  

 

Endroit dôo½ lôon extrait ¨ ciel ouvert des substances min®rales consolid®es, ¨ des 

fins commerciale ou industrielle, pour remplir des obligations contractuelles ou pour 

construire des routes, digues ou barrages, ¨ lôexception des travaux effectu®s en vue 

dôy ®tablir lôemprise ou les fondations de toute construction, ou dôy agrandir un 

terrain de jeux ou de stationnement. 

 

Case de stationnement: 

 

Espace r®serv® au stationnement dôun v®hicule moteur selon les exigences de 

dimensions et dôagencement pr®vues au pr®sent règlement (voir croquis 2.2). 

 

Cave: 

 

Partie du bâtiment située sous le rez-de-chaussée ou premier étage et dont la moitié 

ou plus de la hauteur, mesur®e depuis le plancher jusquôau plafond, est en dessous du 

niveau moyen du sol nivelé adjacent. 

 

Clôture à neige: 

 

Clôture installée temporairement lors de la période hivernale et conçue pour protéger 

les végétaux (haies, arbres, arbustes, etc.) des dommages pouvant être causés par 

lôaccumulation de la neige ou de la glace ou encore pour servir de brise-vent le long 

dôune voie de circulation pour y r®duire lôaccumulation de neige.  Une telle cl¹ture 

est généralement composée de matériel plastique flexible ou de lattes de bois reliées 

ensemble par de la broche. 

 

Conseil: 

 

Désigne le conseil de la ville de Saint-Basile. 

 

Construction: 

 

Assemblage ordonné de matériaux relié au sol ou fixé à tout objet relié au sol, pour 

servir dôabri, de soutien, de support ou dôappui ou ¨ dôautres fins similaires et 

constituant un ensemble bâti.  De façon non limitative, une construction peut 

désigner un bâtiment, une structure ou un ouvrage tels que balcons, clôtures, murets, 

piscines, antennes, réservoirs, enseignes, etc. 

 

Construction complémentaire: 
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Construction localisée sur le même terrain que le bâtiment principal et servant à un 

usage complémentaire à ce dernier. 

 

Construction complémentaire attenante: 

 

Construction complémentaire faisant corps avec le bâtiment principal. 

 

Construction complémentaire isolée: 

 

Construction complémentaire détachée du bâtiment principal. 

 

Construction hors toit: 

 

Construction sur le toit dôun b©timent, ®rig®e pour une fin autre que lôhabitation mais 

n®cessaire ¨ la fonction dudit b©timent (cage dôascenseur, abri pour lô®quipement de 

climatisation de lôair, etc.). 

 

Construction temporaire: 

 

Construction dôun caract¯re passager, destin®e ¨ des fins sp®ciales et pour une 

période de temps définie. 

 

Cour:  

 

Superficie de terrain g®n®ralement comprise entre le mur dôun b©timent principal et 

la ligne de lot ou de terrain qui lui fait face. 

 

Croquis 2.3 : Localisation des cours avant, latérales et arrière pour un terrain 

régulier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cour arrière:  

 

Espace sô®tendant sur toute la largeur du terrain compris entre la ligne arri¯re de ce 

terrain et une ligne tracée parallèlement à cette ligne arrière et passant par le point le 

plus avancé du mur arrière du bâtiment principal.  Pour répondre à certaines 
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situations particulières, la cour arrière correspond également à ce qui suit: 

 

1. Lorsque le terrain est born® par plus dôune rue, la cour arri¯re sôarr°te à la 

marge de recul avant prescrite pour la zone (voir croquis 2.4); 

Croquis 2.4 : Localisation des cours avant, latérales et arrière pour un terrain 

répondant à certaines situations particulières 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Dans le cas dôun terrain adjacent ¨ un lac ou ¨ un cours dôeau et que la fa­ade 

principale du b©timent principal donne sur un lac ou un cours dôeau, la cour 

arri¯re correspond ¨ lôespace situ® entre le mur du b©timent donnant sur la rue et 

la marge de recul avant prescrite pour la zone (voir croquis 2.5); 

 

Croquis 2.5 : Localisation des cours pour un bâtiment dont la façade 

principale donne sur un lac ou un cours dôeau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Dans le cas où le bâtiment est implanté en diagonale avec la rue, la cour 

arrière est déterminée selon le croquis 2.6. 
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Croquis 2.6 : Localisation des cours pour un bâtiment implanté en diagonale avec 

la rue 

 

 

 

C

r

o

q

  

 

 

 

 

 

 

Cour avant: 

 

Espace sô®tendant sur toute la largeur du terrain compris entre la ligne de rue et le 

mur avant dôun b©timent principal. Pour r®pondre ¨ certaines situations particulières, 

la cour avant correspond également à ce qui suit: 

 

1. Sur un terrain dôangle, la partie de terrain, autre que celle o½ donne la fa­ade 

principale du bâtiment, située entre la ligne de rue et la marge prescrite pour la 

zone fait partie de la cour avant (voir croquis 2.4); 

2. Dans le cas dôun terrain adjacent ¨ un lac ou ¨ un cours dôeau et que la fa­ade 

principale du b©timent principal donne sur un lac ou un cours dôeau, la cour avant 

correspond ¨ lôespace situ® entre le b©timent et la ligne des hautes eaux.  

Lôespace situ® entre la ligne de rue et la marge de recul avant prescrite pour la 

zone fait également partie de la cour avant (voir croquis 2.5);  

3. Dans le cas où le bâtiment principal est implanté en diagonale avec la rue, la 

cour avant est déterminée selon le croquis 2.6. 

Cour latérale: 

 

Espace compris entre la ligne latérale du terrain et le mur latéral du bâtiment 

principal et sô®tendant entre la cour avant et la cour arri¯re.  Pour r®pondre ¨ certaines 

situations particulières, la cour latérale correspond également à ce qui suit: 

 

1. Sur un terrain dôangle (du c¹t® de la rue), la cour lat®rale est lôespace compris 

entre le mur du bâtiment principal et la marge de recul avant prescrite pour la 
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zone; si cette distance est nulle, il nôy a pas de cour lat®rale du c¹t® de la rue (voir 

croquis 2.4); 

2. Dans le cas où le bâtiment principal est implanté en diagonale avec la rue, la 

cour latérale est déterminée selon le croquis 2.6. 

Cours dôeau: 

 

Voir définition de la sous-section 13.1.3. 

 

Demi-étage (ou attique): 

 

Partie dôun b©timent situ®e imm®diatement au-dessus du rez-de-chaussée et 

composée de pièces habitables aménagées à même les combles de la toiture.  Le 

demi-®tage inclut notamment les pi¯ces habitables am®nag®es ¨ lôint®rieur des 

bâtiments à toit mansardé.  Pour être considéré comme demi-étage, les pièces 

habitables doivent avoir une hauteur minimale de 2,3 mètres dans la partie la plus 

élevée et de 1,4 mètre dans la partie la moins élevée. Au sens du présent règlement, le 

demi-étage ne doit pas être considéré comme un étage. 

 

Dépanneur: 

 

Petit magasin général pour satisfaire les besoins quotidiens, immédiats ou locaux, 

dispensant des biens de consommation courante tels que les journaux, les cigarettes, 

lô®picerie dôappoint et autres produits connexes. 

 

Domicile principal:  

 

Lieu où réside une personne de façon habituelle, conformément aux articles 75 et 

suivants du Code civil du Québec. 

 

Éolienne: 

 

Construction compos®e dôun syst¯me m®canique permettant de capter lô®nergie du 

vent et de transformer cette énergie en électricité.  Une éolienne est dite domestique 

lorsquôelle est destin®e ¨ alimenter toute activit® ou tout b©timent sis sur le m°me 

terrain o½ elle est ®rig®e.  Une ®olienne est dite commerciale lorsque lô®lectricit® 

produite est vendue ou est destin®e ¨ alimenter des activit®s situ®es sur dôautres 

terrains. 

 

Emprise: 

 

Espace faisant lôobjet dôune servitude ou espace de propri®t® publique ou priv®e et 

affect® ¨ une voie de circulation (y inclus lôaccotement, les trottoirs ainsi que la 
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lisi¯re de terrain qui leur est parall¯le) ou au passage des divers r®seaux dôutilit® 

publique.  Le terme ñlignes dôempriseò d®signe les limites dôun tel espace. 

 

Enseigne (commerciale, directionnelle, lumineuse, publicitaire, temporaire): 

 

Voir les définitions de la sous-section 12.1.2. 

 

Entreposage extérieur: 

 

Activité qui consiste à entreposer à des fins de vente, de démonstration ou de dépôts 

industriels ou commerciaux, un produit ou des marchandises diverses dans un endroit 

à ciel ouvert ou non fermé. 

 

Entreprise artisanale: 

 

Entreprise de petite envergure op®rant ¨ domicile et nô®tant pas susceptible 

dôoccasionner des inconv®nients particuliers pour le voisinage et pouvant comprendre 

des activités de vente, de services, de réparation et/ou de fabrication de produits 

divers de type artisanal. 

 

Espace tampon: 

 

Partie de terrain comprenant un assemblage dô®l®ments paysagers qui forment un 

écran visuel et sonore. 

 

Établissement: 

 

Ensemble des installations ®tablies pour lôexploitation, le fonctionnement dôune 

entreprise et, par extension, lôentreprise elle-même. 

 

Étage: 

 

Partie dôun b©timent comprise entre la surface dôun plancher et la surface dôun 

plancher immédiatement au-dessus ou le toit.  Les caves et demi-étages ne sont pas 

considérés comme un étage. 

 

Exploitation agricole: 

 

Une exploitation agricole enregistrée conformément aux exigences de la Loi sur le 

minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation (L.R.Q., c. M-14) et 

des règlements édictés sous son empire et identifiée comme tel au r¹le dô®valuation 

de la municipalité. 

 

Façade: 
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Mur ext®rieur dôun b©timent principal, comprenant lôentr®e principale et faisant face 

¨ une rue ou ¨ une voie dôacc¯s. 

 

Fondations: 

 

Ensemble des ®l®ments porteurs qui transmettent les charges dôun bâtiment au sol ou 

au roc sur lequel il sôappuie. 

 

Foyer extérieur: 

 

Construction faite de mat®riaux incombustibles, avec un espace dôaire ad®quat ¨ sa 

base et une cheminée. 

 

Galerie: 

 

Plate-forme dispos®e en saillie sur un mur dôun b©timent, r®gnant habituellement sur 

toute ou presque toute la longueur de la façade, desservant une porte et ayant une 

issue au sol. 

 

Garage privé: 

 

Espace abrité, non exploité commercialement et aménagé de façon à permettre le 

remisage des automobiles utilisées par les occupants du bâtiment principal.  Un 

garage privé peut être attenant ou intégré au bâtiment principal ou isolé de celui-ci. 

 

Gîte touristique: 

 

£tablissement dôh®bergement touristique se d®roulant en compl®ment ¨ une 

habitation et comprenant cinq (5) chambres ou moins, non pourvue de bar ou de salle 

à manger, aménagée pour que, moyennant paiement, on y trouve à loger avec un 

service de petit déjeuner.  Les gîtes du passant et gîtes à la ferme sont considérés 

comme des gîtes touristiques. 

 

Gloriette (gazebo): 

 

Construction complémentaire à un usage résidentiel de type pavillon de jardin, 

couramment nomm®e gazebo, munie dôun toit et qui sert de lieu de d®tente pour se 

mettre ¨ lôabri du soleil, des intemp®ries et des moustiques. 

 

Habitation:  

 

B©timent ou partie dôun bâtiment destiné à abriter des êtres humains et comprenant 

un ou plusieurs logements.  Ce terme comprend les résidences, les maisons mobiles 

(ou résidences unimodulaires) et les habitations collectives, tant permanentes que 
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saisonnières. 

 

Haie: 

 

Alignement continu dôarbustes ou de plantes ayant pris racines, dont les branchages 

peuvent être taillés et servant à limiter ou à protéger un espace.  Il peut également 

sôagir dôune rang®e dôarbres dont les branches sont entrelac®es et formant un ®cran 

visuel. 

 

Hauteur dôun b©timent (en étage ou en mètres): 

 

Voir le mode de calcul de la hauteur dôun b©timent ¨ lôarticle 6.3.2.2. 

 

Îlots déstructuré :  

 

Espace assujetti à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

correspondant à une entité ponctuelle de superficie restreinte, déstructurée par 

lôaddition au fil du temps dôusages non agricoles et ¨ lôint®rieur de laquelle subsiste 

de rares lots vacants enclav®s et irr®cup®rables pour lôagriculture. Il y a deux types 

dô´lots d®structur®s :  

 

 Îlots déstructuré avec morcellement : 

 

 Secteur où les unités foncières peuvent être morcelées, aliénés et utilisés à 

 des fins résidentielles.  

 

 Îlots déstructuré sans morcellement :  

 

 Secteur où les unités foncières vacantes peuvent être utilisés à des fins 

 r®sidentielles sans toutefois quôil soit possible de les subdiviser pour créer  de 

 nouveaux lots à construire.  

 

Indice dôoccupation du sol: 

 

Norme de densit® indiquant la proportion maximale dôun terrain pouvant °tre occup® 

par des bâtiments. 

 

Fonctionnaire désigné: 

 

Officier désigné par la ville de Saint-Basile pour administrer et faire appliquer le 

présent règlement. 

 

Kiosque: 
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Pavillon de jardin ouvert de tous c¹t®s, form® dôun toit port® par de l®gers supports, 

souvent entour® dôune balustrade, ou agr®ment® dô®l®ments d®coratifs et qui peut 

servir dôabri ou de lieu de d®tente. 

 

 

Lac: 

 

Voir définition de la sous-section 13.1.3. 

 

Lave-auto: 

 

Espace am®nag® ¨ lôint®rieur dôun b©timent et r®serv® exclusivement au lavage des 

véhicules moteurs. 

 

Ligne avant, ligne de rue ou ligne dôemprise de rue: 

 

Ligne de s®paration entre un terrain et lôemprise dôune rue; cette ligne peut °tre 

brisée. 

Croquis 2.7 : Lignes avant, lat®rales et arri¯re dôun terrain 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ligne arrière:  

 

Ligne s®parant un terrain dôun autre, sans être une ligne avant ou une ligne latérale. 

Dans le cas dôun terrain dôangle, signifie la ligne oppos®e ¨ la ligne avant o½ se 

trouve la façade du bâtiment.  Cette ligne peut être brisée. 

 

Ligne dôun terrain: 

 

Ligne d®terminant les limites dôune parcelle de terrain, servant ou pouvant servir à un 

usage principal. 

 

Ligne des hautes eaux: 

 

Voir définition de la sous-section 13.1.3. 
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Ligne latérale: 

 

Ligne servant à séparer deux terrains situés côte à côte et perpendiculaires ou 

sensiblement perpendiculaires ¨ la ligne avant.  Dans le cas dôun terrain dôangle, cette 

ligne est perpendiculaire ou sensiblement perpendiculaire à la ligne avant où se 

trouve la façade du bâtiment.  Cette ligne peut être brisée. 

 

Logement: 

 

Pièce ou groupe de pièces communicantes ayant une entrée distincte, servant ou 

destiné à servir de domicile à une ou plusieurs personnes, pourvu de commodités 

dôhygi¯ne et o½ lôon peut pr®parer et consommer les repas et dormir.  Ceci exclut les 

motels, hôtels, cabines, ou autres pièces de même nature. 

 

Lot:  

 

Fonds de terre décrit par un numéro distinct sur un plan fait et déposé conformément 

à la Loi sur le cadastre ou au Code civil. 

 

Maison mobile (ou résidence unimodulaire): 

 

Voir définition de la sous-section 4.4.1. 

 

Marge de recul: 

 

Distance fixée par règlement calculée perpendiculairement en tout point des limites 

dôun terrain et ¨ lôint®rieur de laquelle aucun b©timent principal ne peut empi®ter, 

sous réserve des dispositions contenues au chapitre 10 de ce règlement.  

 

Marge de recul arrière:  

 

Distance minimale fixée par règlement, calculée perpendiculairement avec la ligne 

arri¯re dôun terrain (voir croquis 2.8). 

 

Croquis 2.8 : Marges de recul pour un terrain régulier 

 

 

 

 

 

 

 

 

Marge de recul avant: 
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Distance minimale fixée par règlement, calculée perpendiculairement avec la ligne de 

rue.  Dans le cas dôun terrain dôangle ou dôun terrain transversal, cette distance 

minimale doit °tre calcul®e sur chacune des rues. Dans le cas dôun r®sidu de terrain 

adjacent à une rue et dont la profondeur est moindre que la marge de recul avant 

prescrite dans la zone, la marge de recul avant sô®tire sur le terrain avoisinant (voir 

croquis 2.9). 

 

Croquis 2.9 : Marges de recul applicables dans certaines situations particulières 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Marge de recul latérale: 

 

Distance minimale fixée par règlement et calculée perpendiculairement avec la ligne 

lat®rale dôun terrain (voir croquis 2.8 et 2.9). 

 

Marquise: 

 

Construction placée au-dessus dôune porte dôentr®e, dôun perron ou au-dessus dôun 

trottoir y donnant acc¯s, form®e dôun auvent ou avant-toit, ouverte sur les côtés et 

destinée principalement à protéger contre les intempéries.  Une marquise peut 

®galement abriter les unit®s de distribution dôessence dôune station-service ou dôun 

poste dôessence. 

 

Mur  de soutènement: 

 

Mur, paroi ou autre construction de maçonnerie, de bois ou autre matériel rigide 

soutenant, retenant ou sôappuyant contre un amoncellement de terre.  Un tel mur est 

vertical ou forme un angle de moins de 45 ̄avec la verticale, est soumis à une 

poussée latérale du sol et a pour effet de créer ou de maintenir une dénivellation entre 

les niveaux du sol adjacents de part et dôautre de ce mur. 
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Niveau moyen du sol: 

Niveau moyen du sol nivelé adjacent à un bâtiment le long de ses différents murs.  Il 

nôest pas n®cessaire de tenir compte des d®pressions localis®es telles que les entr®es 

pour véhicules ou piétons. 

 

Ouvrage: 

 

Assemblage, édification ou excavation à des fins immobilières de matériaux de toute 

nature, y compris les travaux de déblai ou de remblai. 

 

Parc: 

 

Étendue de terrain public, aménagée avec de la pelouse, des arbres, des fleurs ou du 

mobilier urbain et servant à la promenade, au repas, à la récréation, au délassement, 

etc. 

 

Pergola: 

 

Construction complémentaire à un usage résidentiel dont le toit, composé de poutres 

et de chevrons de traverse, est ouvert, habituellement supporté sur des piliers ou 

poteaux en rangées parallèles. 

 

P®rim¯tre dôurbanisation: 

 

Territoire d®termin® au sch®ma dôam®nagement de la MRC de Portneuf dont les 

limites sont définies au plan de zonage et où la ville de Saint-Basile peut concentrer 

son développement urbain. 

 

Perron: 

 

Plate-forme sur laquelle donne une porte dôentr®e et pouvant avoir comme acc¯s 

extérieur un escalier à marches peu nombreuses. 

 

Pièce habitable: 

 

Pièce destinée à être occupée par des personnes et satisfaisant aux normes du 

règlement de construction. 

 

Piscine: 

 

Voir d®finition de lôarticle 7.2.7.1. 

 

Porche: 
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Construction en saillie, ouverte sur trois c¹t®s, qui abrite la porte dôentr®e dôun 

édifice. 

 

Porte-à-faux: 

 

Partie dôun b©timent dispos®e hors dôaplomb ou nô®tant pas appuy®e sur des 

fondations. 

 

Portique: 

 

Galerie ouverte soutenue par une ou deux rangées de colonnes et/ou par un mur. 

 

Poste dôessence: 

 

£tablissement dont lôactivit® est la vente au d®tail de carburant, dôhuile et de graisses 

lubrifiantes. 

 

Produits finis: 

 

Produits conçus pour une utilisation extérieure sans avoir à être assemblés ou 

transform®s ni °tre enfouis sous terre ou camoufl®s dôune autre fa­on, tels que: 

véhicules neufs ou usagés en état de fonctionnement et non accidentés (automobile, 

moto, etc.), bateaux, végétaux, remises, balançoires, tables à pique-nique et autres 

accessoires dôam®nagement paysager, etc. 

 

 Projet résidentiel intégré :  

 

Ensemble bâti homogène partageant des espaces et services en commun. Un projet 

intégré comprend généralement plusieurs bâtiments principaux implantés sur un 

m°me lot et est constitu® dôun ensemble de b©timents dont lôarchitecture est 

harmonieuse. Les espaces extérieurs ainsi que les aires de stationnement sont 

généralement partagés. 

 

Reconstruction: 

 

Action de construire de nouveau ou de faire une réparation majeure, en conservant 

moins de 50% de la construction originale. 

 

R¯glements dôurbanisme: 

 

D®signe lôensemble des r¯glements municipaux adoptés en vertu de la Loi sur 

lôam®nagement et lôurbanisme, soit le r¯glement administratif, le r¯glement de 

zonage, le règlement de lotissement, le règlement de construction, le règlement sur 

les plans dôimplantation et dôint®gration architecturale, etc. 
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Rénovation: 

 

R®paration dôun b©timent en rempla­ant des ®l®ments existants par des ®l®ments 

neufs. 

 

Réparation: 

 

Remise en ®tat, am®lioration, consolidation ou renouvellement dôune partie existante 

dôune construction ou dôun ouvrage, sans en modifier les dimensions extérieures 

(nôinclut pas la reconstruction). 

 

Résidence: 

 

B©timent servant dôhabitation permanente ou saisonni¯re, ayant une superficie au sol 

dôau moins 21 m¯tres carr®s, comprenant un ou plusieurs logements et pouvant °tre 

isolée, jumelée, ou contiguë à un ou plusieurs autres bâtiments.  Ce terme ne 

comprend toutefois pas les maisons mobiles (ou résidences unimodulaires) et les 

habitations collectives. 

 

Résidence bifamiliale: 

 

Bâtiment comprenant deux (2) logements ayant des entrées distinctes et ne pouvant 

être considéré comme une résidence unifamiliale jumelée; ce bâtiment peut être isolé, 

jumelé ou contigu tel que démontré au croquis 2.10. 

 

Croquis 2.10 : Résidence bifamiliale isolée, jumelée et contiguë 

 

 
 

 

Résidence multifamiliale:  

 

Bâtiment de quatre (4) logements et plus répartis sur deux ou plusieurs étages. 
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Résidence trifamiliale: 

 

Bâtiment comprenant trois (3) logements répartis sur deux (2) ou trois (3) étages et 

ayant des entrées distinctes; ce bâtiment peut être isolé, jumelé ou contigu. 

 

Croquis 2.11 : Résidence trifamiliale isolée, jumelée et contiguë 

 

 
 

Résidence unifamiliale: 

 

Bâtiment comprenant une seule unité de logement et destiné à loger des personnes; ce 

bâtiment peut être isolé, jumelé ou contigu. Au sens du présent règlement, un chalet 

(ou résidence saisonnière) est considéré comme une résidence unifamiliale.  

 

Croquis 2.12 : Résidence unifamiliale isolée, jumelée et contiguë 

 
 

Résidence unimodulaire: 

 

Voir définition de la sous-section 4.4.1. 

 

Restauration:  
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Lôensemble des travaux visant ¨ conserver un ®difice, soit par r®fection 

(remplacement des parties dégradées par des parties neuves et identiques) soit par 

reconstitution (construction dôune partie conform®ment ¨ son ®tat ant®rieur pr®sum® 

ou connu) soit par suppression dôun ®l®ment non conforme ¨ son ®tat ancien. 

 

Rez-de-chaussée: 

 

£tage dôun b©timent situ® au-dessus de la cave ou du sous-sol, à défaut sur le sol et 

adjacent ¨ lôentr®e principale du b©timent.  Lorsque le sous-sol est déterré de 

1,2 mètre et plus du côté de la rue, ce dernier est considéré comme le rez-de-

chaussée. 

 

Rive: 

 

Bande de terre qui borde les lacs et cours dôeau, sô®tendant vers lôint®rieur des terres 

¨ partir de la ligne des hautes eaux et faisant lôobjet de mesures particulières de 

protection. 

 

Roulotte (ou véhicule récréatif): 

 

Véhicule (pouvant être immatriculé) utilisé à des fins récréatives, fabriqué en usine et 

mont® sur des roues, destin® ¨ abriter des personnes lors dôun court s®jour en un lieu, 

con­u pour sôauto-d®placer ou pour quôil puisse °tre attach® en tout temps ¨ un 

véhicule moteur. Sa longueur est inférieure à 12,5 mètres et sa largeur inférieure à 

2,6 mètres. 

 

Rue: 

 

Terrain ou structure affecté à la circulation des véhicules automobiles.  Le terme 

« rue » inclut tout chemin, route, rang ou ruelle, quôils soient de nature priv®e ou 

publique, à moins de spécifications contraires. 

 

Rue privée: 

 

Rue nôappartenant pas ¨ la municipalit® ou ¨ un gouvernement sup®rieur qui permet 

lôacc¯s, ¨ partir dôune rue publique, aux propriétés qui en dépendent. 

 

Rue publique: 

 

Rue appartenant à la municipalité ou à un gouvernement supérieur. 

 

Sablière: 
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Tout endroit dôo½ lôon extrait ¨ ciel ouvert des substances min®rales non consolid®es, 

y compris du sable ou du gravier, à partir dôun d®p¹t naturel, ¨ des fins commerciales 

ou industrielles ou pour remplir des obligations contractuelles ou pour construire des 

routes, digues ou barrages, ¨ lôexception des excavations et autres travaux effectu®s 

en vue dôy ®tablir lôemprise ou les fondations de toute construction ou dôy agrandir 

un terrain de jeux ou de stationnement. 

 

Serre privée: 

 

Bâtiment servant à la culture des plantes, fruits et légumes pour fins personnelles et 

non destinés à la vente. 

 

Sous-sol: 

 

£tage dôun b©timent situ® sous le rez-de-chaussée ou premier étage et dont plus de la 

moiti® de la hauteur, mesur®e depuis le plancher jusquôau plafond, est au-dessus du 

niveau moyen du sol. 

 

Spa: 

 

Grande baignoire install®e g®n®ralement ¨ lôext®rieur du b©timent principal et 

pouvant recevoir plusieurs personnes ¨ la fois, qui est muni dôhydro-jets et de trous 

par lesquels sô®chappe de lôair comprim®, afin de procurer une sensation de massage. 

 Lôeau y est habituellement maintenue ¨ une temp®rature constante dôenviron 37o C à 

38o C et en bouillonnement continu et nôest pas vid®e apr¯s chaque utilisation mais 

plutôt filtrée et recyclée. 

 

Station-service: 

 

£tablissement regroupant dans un m°me b©timent un poste dôessence et une ou 

plusieurs baie(s) de services. 

 

Superficie au sol (dôun bâtiment): 

 

Superficie extérieure maximum de la projection horizontale du bâtiment sur le sol en 

incluant les parties saillantes fermées mais en excluant les corniches, ressauts, 

balcons, etc. 

 

Superficie de plancher: 

 

Superficie totale des planchers dôun b©timent (¨ lôexception du sous-sol), mesurée à 

la paroi ext®rieure des murs ext®rieurs ou de la ligne dôaxe des murs mitoyens. 

 

Terrain:  



RÈGLEMENT DE ZONAGE 

 

CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS 

INTERPRÉTATIVES 

 

VILLE DE SAINT-BASILE ï MRC DE PORTNEUF  43 

 

 

Fonds de terre appartenant à un même propriétaire, rencontrant les normes de 

lotissement prescrites ou protégé par droit acquis, et servant ou pouvant servir, à 

moins de spécifications contraires, à un seul bâtiment principal.  À moins de 

circonstances particuli¯res, un terrain fait lôobjet dôun seul num®ro de lot distinct au 

cadastre du Qu®bec. Dans un territoire nôayant pas fait lôobjet dôune r®novation 

cadastrale toutefois, un terrain peut être décrit par tenant et aboutissant dans un acte 

translatif de propriété. 

 

Terrain dôangle: 

 

Terrain situ® ¨ lôintersection interne de deux (2) rues qui forment ¨ cet endroit un 

angle inférieur à 135̄. 

 

Terrain transversal: 

 

Terrain autre quôun terrain dôangle et donnant sur deux rues. 

 

Terrain vacant: 

 

Terrain sur lequel il nôy a aucun b©timent principal. 

 

Transformation:  

 

Opération qui consiste à apporter des modifications substantielles à un bâtiment en 

raison dôun changement dôusage. 

 

Unité foncière : 

 

Lot ou partie de lot individuel ou ensemble de lots ou parties de lots contigus dont le 

fons de terrain appartient à un même propriétaire.  

 

Unité foncière vacante : 

 

Unité foncī re sur laquelle il nôy a pas de r®sidence en date du 25 novembre 2009. 

Une unité foncière est considérée vacante même si on y retrouve un abri sommaire, 

un ou des bâtiments accessoires, des bâtiments agricoles, commerciaux, industriels 

ou institutionnels.   

 

Usage: 

 

La fin pour laquelle un bâtiment, une construction, un terrain ou une de leurs parties 

est utilis® ou occup® ou destin® ¨ lô°tre.  Le terme peut en outre d®signer le b©timent 

ou la construction elle-même. 
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Usage complémentaire: 

 

Usage dôun b©timent, dôune construction ou dôun terrain destin® ¨ compl®ter, faciliter 

ou am®liorer lôusage principal. 

 

Les usages compl®mentaires ¨ lôhabitation sont ceux qui servent ¨ am®liorer ou ¨ 

rendre agréables les fonctions domestiques. 

 

Les usages principaux autres que lôhabitation peuvent ®galement compter des usages 

complémentaires, à la condition que ceux-ci soient un prolongement normal et 

logique des fonctions de lôusage principal. 

 

Usage complémentaire de services: 

 

Entreprise de petite envergure reliée au domaine des services et se déroulant à 

lôint®rieur dôune habitation.   

 

Usage principal: 

 

La fin principale pour laquelle un terrain ou partie de terrain, un bâtiment ou partie de 

bâtiment, une construction ou partie de construction est utilisé ou occupé. 

 

Usage temporaire: 

 

Usage à caractère passager pouvant être autorisé pour une période de temps 

préétablie. 

 

Utilité publique:  

 

£quipements et infrastructures requis ¨ des fins dôaqueduc, dô®gout, dô®lectricit®, de 

gaz, de télécommunication et de câblodistribution. 

 

Véhicule récréatif (roulotte): 

 

Voir définition de roulotte. 

 

Véranda: 

 

Galerie ou balcon couvert, vitré ou protégé par des moustiquaires et non utilisé 

comme pi¯ce habitable ¨ lôann®e (constitue une annexe). 

 

Verrière:  
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Espace vitré semblable à une serre attenant ¨ un b©timent et employ® en tant quôaire 

de s®jour habitable ¨ lôann®e; elle fait partie du b©timent principal. 

 

Vide sanitaire: 

 

Le vide sanitaire est lôespace vide situ® entre le sol et les planchers bas du rez-de-

chauss®e dôune construction, ne comportant ni cave ni sous-sol. 

 

Voie de circulation: 

 

Tout endroit ou structure affecté à la circulation des véhicules et des piétons, 

notamment une route, rue ou ruelle, un trottoir, un sentier de piétons, une piste 

cyclable, une piste de motoneige, un sentier de randonnée. 

 

Zone agricole permanente (ou décrétée) : 

 

Territoire assujetti à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 

 

Zone inondable (zone ¨ risque dôinondation) :  

 

Voir définition de la sous-section 14.1.2. 
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     CHAPITRE 3  

 

PLAN DE ZONAGE ET GRILLES DES SPÉCIFICATIONS  

 
3.1 Répartition du territoire municipal en zones 

 

Afin de pouvoir réglementer les usages et de prescrire des normes en tenant compte des 

particularités du milieu et des objectifs de planification retenus, le territoire de la 

municipalité est divisé en zones. Ces zones sont délimitées au plan de zonage joint à 

lôannexe 2 (feuillets 1 ¨ 2) du pr®sent r¯glement. Ce plan de zonage ainsi que les 

symboles et autres indications y figurant fait partie intégrante du présent règlement.  

 

Chaque zone est considérée comme un secteur de votation aux fins des articles 130 et 

suivants de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (L.R.Q., A-19.1). 

 

3.2 Codification des zones  

 

Chaque zone comporte un num®ro dôidentification auquel est attachée une ou plusieurs 

lettres dôappellation de zones indiquant la vocation dominante.  Les lettres font r®f®rence 

aux types de zones et aux vocations dominantes suivantes: 

Types de zone Vocations dominantes 

 

Résidentielle 

Ra Résidentielle de faible densité (unifamiliale isolée) 

 

Ra/a Résidentielle de faible densité (unifamiliale isolée) en 

zone agricole permanente 

 

Rb Résidentielle de moyenne densité (unifamiliale et 

bifamiliale) 

 

Rb/a Résidentielle de moyenne densité (unifamiliale et 

bifamiliale) en zone agricole permanente 

 

Rc Résidentielle de haute densité 

 

 



RÈGLEMENT DE ZONAGE 

 

CHAPITRE 3 

PLAN DE 

ZONAGE ET 

GRILLES DES 

SPÉCIFICATIONS 

 

VILLE DE SAINT-BASILE ï MRC DE PORTNEUF  47 

 

Mixte 

 

M Mixte (résidentielle et commerciale) 

 

M/a Mixte en milieu agricole (résidentielle et 

commerciale) 

 

Commerciale 

 

Ca Commerciale légère  

 

Ca/a Commerciale  légère en milieu agricole  

 

Cb  Commerciale intermédiaire  

 

Cb/a Commerciale intermédiaire en milieu agricole 

 

Cc  Commerciale lourde 

 

Industrielle 

 

Ib Industrielle légère  

 

Ic Industrielle lourde 

 

Ie Industrielle-extraction  

 

Publique et/ou récréative 

 

Pa Publique-institutionnelle 

 

Pb Utilité publique 

 

Pc Publique-récréative 

 

Agricole et/ou forestière 

 

A Agricole dynamique 

 

Af/a Agroforestière (secteur de 5 ha et plus) 

 

Af/b Agroforestière (secteur de 10 ha et plus) 
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Af/c Agricole/forestière (sans résidence permanente) 

 

Fo  Forestière 

 

Fo/u Forestière rurale 

 

3.3 Interprétation des limites de zones 

 

Sauf indication contraire, les limites de zones coïncident avec la ligne médiane des rues 

existantes ou projetées, des chemins, des voies de chemin de fer, des emprises de lignes 

®lectriques ou de communication, des lacs et cours dôeau ainsi quôavec les lignes de lots, 

les lignes de propriétés, les limites de la zone agricole permanente et les limites du 

territoire de la municipalité. Elles peuvent également être indiquées par une cote 

(distance) port®e sur le plan de zonage ¨ partir dôune des limites ci-dessus indiquée.  

 

Lorsque les limites de zones ne coïncident pas avec les lignes mentionnées ci-dessus et 

quôil nôy a aucune mesure indiqu®e sur le plan de zonage, les distances doivent être 

mesur®es ¨ lô®chelle sur ledit plan.  

 

Lorsquôune limite de zone suit ¨ peu pr¯s la limite dôun lot, la premi¯re sera r®put®e 

coµncider avec la seconde. Lorsquôune limite de zone est approximativement parall¯le ¨ 

la ligne m®diane dôune emprise de rue, la première est considérée comme vraiment 

parallèle à la seconde, à la distance prévue au plan de zonage.  

 

Lorsquôune limite de zone coµncide avec la ligne m®diane dôune rue projet®e, la limite de 

zone est la limite médiane de la rue cadastrée ou construite lorsquôelle est effectivement 

cadastrée ou construite.     

 

3.4 Terrain situ® dans plus dôune zone 

 

Lorsquôun terrain est situ® dans plus dôune zone, les dispositions applicables seront celles 

de la zone o½ doit °tre r®alis® lôusage ou la construction projetée. 

 

3.5 Les grilles des spécifications 

 

3.5.1 Dispositions générales 
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Les grilles de spécifications déterminent les principales prescriptions applicables 

pour chacune des zones définies au plan de zonage. Les grilles de spécifications se 

divisent en deux feuillets distincts (feuillet A et B). Les feuillets A (grilles des 

usages) d®terminent les usages principaux autoris®s ¨ lôint®rieur de chacune des 

zones alors que les feuillets B (grilles des normes) déterminent les principales normes 

applicables pour chacune des zones. Ces grilles (feuillets des usages et feuillets des 

normes) sont reproduites ¨ lôannexe 1 et font partie int®grante du pr®sent r¯glement. 

En cas de contradiction entre le texte et la grille, le texte prévaut.  

 

Les grilles de spécifications pr®sentent en abscisse (axe horizontal) lôidentification de 

toutes les zones, et en ordonn®e (axe vertical) les classes dôusages (feuillets des 

usages) et les principales normes applicables par zone (feuillets des normes).  Les 

références aux dispositions du règlement de zonage figurent à côté de chacun des 

sujets abordés dans la grille, car il faut toujours y référer. 

 

3.5.2 Feuillets des usages (annexe 1-A) 

 

3.5.2.1 Les usages permis 

 Lorsquôun point figure ¨ lôintersection dôune zone donn®e et dôune classe  dôusages, 

ceci signifie que les usages compris dans cette classe sont  autorisés dans la zone 

sous r®serve des usages qui peuvent °tre sp®cifiquement exclus.  Lôabsence dôun 

point ¨ lôintersection dôune zone donn®e et dôune classe dôusages signifie que les 

usages compris dans cette classe sont prohibés dans la zone, sous réserve des usages 

qui peuvent être spécifiquement permis. 

 

3.5.2.2 Usages spécifiquement permis ou exclus 

 

 Un usage spécifiquement permis dans une zone indique que même si la classe 

correspondant à cet usage nôest pas permise, lôusage particulier dont il est fait 

mention est permis. 

 

 Un usage sp®cifiquement exclu dans une zone signifie que lôusage  particulier dont il 

est fait mention est interdit, même si la classe à laquelle il appartient est permise dans 

cette zone. 

 

3.5.2.3 Amendement 
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 Lorsquôun amendement est apport® au r¯glement de zonage et que celui-ci  concerne 

les usages autoris®s ¨ lôint®rieur dôune zone ou un changement aux limites de zones, 

le numéro du règlement apportant cet amendement  est inscrit pour référence dans la 

section de la grille intitulée « Amendement ». 

 

3.5.2.4 Notes 

 

 Lorsquôune note appara´t ¨ lôint®rieur dôune case donn®e de la grille, cette  dernière 

réfère à la note correspondante située au bas de la grille. 

 

3.5.3 Feuillets des normes (annexe 1-B) 

 

Les feuillets des normes de la grille des spécifications déterminent les principales 

normes applicables par zone.  Dans certains cas, côest la grille qui d®termine les 

normes applicables en regard de certaines dispositions.  Dans dôautres cas, la grille 

sert ¨ attirer lôattention sur certaines dispositions du r¯glement applicables dans les 

zones. 

 

3.5.3.1 Usages compl®mentaires ¨ lôhabitation 

 

Lorsquôun point figure ¨ lôintersection dôune zone donn®e et des items 

"Usages complémentaires de services", "Entreprise artisanale", "Logement 

supplémentaire à usage familial", "Autre logement supplémentaire", "Gîte 

touristique" et "Bâtiment agricole complémentaire", cela signifie que ce ou 

ces items sont permis dans la zone, aux conditions fixées par le règlement (en 

référant aux dispositions applicables). 

 

3.5.3.2 Normes relatives ¨ lôimplantation dôun b©timent principal 

 

Ce bloc de la grille d®termine les principales normes dôimplantation 

applicables au b©timent principal. Lorsquôune norme appara´t ¨ lôintersection 

dôune zone donn®e et de lôun des items ®num®r®s, cela signifie que cette 

norme doit être appliquée dans la zone, selon les modalités prévues par le 

règlement. 

Lorsquôun point appara´t ¨ lôintersection dôune zone donn®e et de lôun des 

items énumérés, cela signifie que cet item est applicable dans la zone, selon 

les modalités prévues par le règlement (en référant aux dispositions 
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pertinentes). 

 

3.5.3.3 Normes relatives aux caractéristiques des bâtiments principaux 

 

Ce bloc de la grille fixe les normes relatives aux caractéristiques des 

b©timents principaux ou r®f¯re aux dispositions applicables ¨ lôint®rieur du 

présent règlement. 

 

Lorsquôune norme appara´t ¨ lôint®rieur dôune zone donn®e et de lôun des 

items énumérés, cela signifie que cette norme doit être appliquée dans la 

zone, selon les modalités prévues par le règlement (en référant aux 

dispositions applicables). 

 

Lorsquôun point appara´t ¨ lôintersection dôune zone donn®e et de lôun des 

items énumérés, cela signifie que cet item est applicable dans la zone, selon 

les modalités prévues par le règlement (en référant aux dispositions 

applicables). 

 

3.5.3.4 Normes dôam®nagement ext®rieur 

 

Ce bloc de la grille détermine les zones où certaines dispositions sont 

applicables ou sert ¨ attirer lôattention sur certaines dispositions du r¯glement 

applicables dans les zones.  Dans tous les cas, il faut référer à la disposition 

applicable concernée. 

 

3.5.3.5 Normes à caractère environnemental 

 

Ce bloc de la grille sert uniquement de guide pour lôapplication de certaines 

dispositions réglementaires. Lorsquôun point appara´t ¨ lôintersection dôune 

zone donn®e et de lôun des items ®num®r®s, cela signifie que cet item 

sôapplique ou est susceptible de sôappliquer dans la zone, selon les modalit®s 

prévues au règlement (en référant aux dispositions applicables). 

 

3.5.3.6 Normes particulières applicables en zone agricole 

 

Ce bloc de la grille sert ¨ attirer lôattention sur certaines dispositions 

particulières du règlement applicables dans les zones agricoles (A) ou 

agroforesti¯res (Af).  Lorsquôun point appara´t ¨ lôintersection dôune zone 
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donn®e et de lôun des items ®num®r®s, cela signifie que cet item est applicable 

ou est susceptible de sôappliquer dans la zone, selon les modalit®s pr®vues par 

le règlement (en référant aux dispositions pertinentes). 

 

3.5.3.7 Autres lois ou règlements applicables 

 

Ce bloc de la grille sert dôaide-mémoire et indique que certaines lois ou 

r¯glements particuliers sôappliquent ou sont susceptibles de sôappliquer ¨ 

lô®gard de certains projets dôintervention lorsquôun point appara´t ¨ 

lôintersection dôune zone donn®e.  On r®f¯re notamment ¨ un r¯glement sur 

les plans dôimplantation et dôint®gration architecturale ainsi quô¨ la Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles. 

 

3.5.3.8 Normes spéciales 

 

Ce bloc de la grille sert à faire référence sôil y a lieu ¨ certaines normes 

sp®cifiques sôappliquant ¨ une zone donn®e. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 4 

USAGES ET 

CLASSIFICATION 

DES USAGES 

 

VILLE DE SAINT-BASILE ï MRC DE PORTNEUF  53 

 

 

     CHAPITRE 4  

 

USAGES ET CLASSIFICATION DES USAGES 

 

4.1 Usages autorisés dans chaque zone 

Pour les fins du règlement de zonage, les différents usages des bâtiments et des terrains 

sont regroup®s ¨ lôint®rieur dôune classification (voir section 4.4).  Les usages autoris®s 

dans chaque zone apparaissent à la grille des spécifications    (feuillets A) jointe à 

lôannexe 1 du pr®sent r¯glement.  

 

4.2 Interprétation de la réglementation sur les usages 

 

Pour déterminer les constructions et usages permis dans les différentes zones, les règles 

suivantes s'appliquent: 

1. Pour chaque classe d'usages permise dans une zone, seuls sont autorisés les usages 

répondant à la définition de cette classe dôusages; 

2. Un usage autorisé dans une zone est prohibé dans toutes les autres zones, à moins que 

ce même usage ne soit spécifiquement autorisé dans une ou plusieurs autres zones; 

3. Lorsqu'un usage n'est autorisé dans aucune zone, cela signifie qu'il est spécifiquement 

prohibé sur tout le territoire; 

4. L'autorisation d'un bâtiment ou d'un usage principal dans une zone implique que 

toute construction ou usage complémentaire (isolé ou attenant) est également permis 

à la condition qu'il soit directement rattaché à l'usage principal, qu'il soit sur le même 

terrain que le bâtiment ou l'usage principal (à moins de dispositions contraires) et 

qu'il respecte toutes les dispositions des règlements municipaux; 

5. L'autorisation d'un usage spécifique exclut les autres usages du groupe générique le 

comprenant. 

 

4.3 Usages permis dans toutes les zones 

 

Les constructions et usages suivants sont permis dans toutes les zones: 
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1. Les équipements et infrastructures linéaires d'utilité publique tels que les installations 

aériennes, conduits souterrains et tout accessoire relié à des réseaux d'électricité, de 

télécommunication, d'aqueduc et d'égout en incluant les stations de pompage et de 

surpression, les stations électriques mais en excluant les antennes de 

télécommunication; 

 

2. Les parcs de voisinage et les espaces verts; 

 

3. Les infrastructures reliées aux réseaux de transport (routes, chemin de fer, piste 

cyclable, sentiers de motoneiges et de véhicules tout-terrain, sentiers piétons). 

 

4.4 Classification des usages  

Les usages sont regroupés selon leur compatibilité, et selon certains critères définis pour 

chacun.  La classification des usages est hiérarchisée en groupes, sous-groupes et 

catégories d'usages, le terme "classes d'usages" étant un terme général. 

 

Classes d'usages Exemple 

 

Groupe COMMERCES ET SERVICES 

 

Sous-groupe commerces intermédiaires 

 

Catégorie restaurant 

 

Dans la description de chaque groupe et sous-groupe, des exemples sont énumérés; ils le 

sont à titre indicatif, de sorte que le fait de ne pas être donné en exemple n'implique pas 

qu'un usage n'est pas classifié. 

 

Si un usage ne se retrouve pas dans la classification des usages, il faut rechercher celui 

qui s'en rapproche le plus en termes d'impact sur le terrain et les environs et la vie des 

quartiers environnants.  Il appartient au requérant de faire la preuve que l'usage demandé 

rencontre les spécifications de l'occupation visée. 

 

Si un usage est défini dans un sous-groupe ou une catégorie en particulier, il est exclu 

d'un groupe ou sous-groupe général pouvant le comprendre. 

 

4.4.1 Groupe H : Habitation  
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Pour les fins de r®glementation, les diff®rents types dôhabitation susceptibles dô°tre 

autorisés dans une ou plusieurs zones données sont classés comme suit: 

 

1. Faible densité: cette classe dôhabitation ne comprend que les r®sidences 

unifamiliales isolées, en excluant les maisons mobiles ou unimodulaires. 

Lôam®nagement dôun logement suppl®mentaire ¨ usage familial est possible aux  

conditions fix®es ¨ lôarticle 7.3.2.3, sans modifier la classification de faible densit® 

2. Moyenne densité: cette classe dôhabitation comprend les r®sidences unifamiliales 

jumelées et bifamiliales isolées. 

3. Haute densité: cette classe dôhabitation comprend les r®sidences unifamiliales en 

rangée, bifamiliales jumelées, bifamiliales en rangée, trifamiliales (isolées, jumelées 

ou en rangée) ainsi que les résidences multifamiliales. 

4. Maisons mobiles ou unimodulaires: habitation comportant un seul logement, 

fabriquée en usine, isolée de tous ses côtés et conçue pour être occupée à longueur 

dôann®e.  Elle est livrée entièrement équipée (canalisation, chauffage, circuits 

®lectriques) et peut °tre d®plac®e en une seule partie jusquô¨ un terrain am®nag® ¨ cet 

effet sur son propre train de roulement ou par un autre moyen.  Toute maison mobile 

doit avoir une longueur minimale de 11 mètres et une largeur minimale de 3,5 

mètres.  Toute construction de ce type dont les dimensions sont inférieures à celles-

ci est considérée comme une roulotte. 

5. Résidence agricole : Habitation reliée à une ferme et destinée à loger un producteur 

agricole et sa famille.  En zone agricole permanente, cette classe désigne uniquement 

les résidences bénéficiant des droits et privilèges prévus aux articles 31.1, 40 et 105 

de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, soit : 

- R®sidence pour lôexploitant agricole, son enfant ou son employ® (art. 40, 

 LPTAA); 

- Résidence établie sur une propriété de 100 hectares ou plus (art. 31.1,  LPTAA); 

- Résidence établie sur un lot qui est ou devient adjacent à un chemin public 

pourvu de services dôaqueduc et dô®gout (art. 105, LPTAA). 

 

6. Habitation collective: Habitation conçue spécifiquement pour loger plusieurs 

personnes de façon groupée et bénéficiant de services communs (cuisine commune, 

salle de lavage, etc.) et comprenant: maison de chambres et pension, résidence pour 

étudiants, résidence privée et publique pour personnes âgées autonomes, résidence 
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pour religieux et autres usages similaires mais ¨ lôexclusion des usages d®finis dans 

la classe ñServices m®dicaux et sociauxò. 

4.4.2 Groupe C : Commerciale 

 

4.4.2.1 Commerces légers (Ca) 

 

Ce sous-groupe comprend les commerces et services qui répondent aux besoins 

usuels de la population résidante ou de passage, qui ont une superficie de 

plancher inférieure à 150 mètres carrés et qui ne sont pas susceptibles 

dôengendrer dôinconv®nients particuliers pour le voisinage.  Les op®rations 

reli®es aux usages de cette classe se d®roulent enti¯rement ¨ lôint®rieur du 

b©timent principal et aucune marchandise nôest d®pos®e ou entrepos®e ¨ 

lôext®rieur (¨ moins de dispositions r®glementaires lôautorisant sp®cifiquement). 

Les catégories de commerces et services énumérées ci-après font notamment 

partie de ce sous-groupe: 

 

1. Services personnels, professionnels et financiers 

a) Services personnels: établissement dont l'activité principale consiste 

à effectuer des soins ou fournir des services non médicaux à la personne 

tels que salon de coiffure et barbier, salon de beauté, salon de bronzage ou 

de massage, etc. 

b) Bureaux et services professionnels: établissement dont l'activité 

principale consiste à fournir des services professionnels au public ou à des 

entreprises, notamment dans le domaine de la santé, de l'administration et 

autres services professionnels spécialisés.  Cette catégorie comprend: 

cabinet de médecin, dentiste et autres praticiens du domaine de la santé, 

optométriste, bureau de comptable, d'avocat, de notaire, d'architecte, 

d'ingénieur ou autre professionnel; bureau d'agent d'assurance et d'affaires 

immobilières, bureau d'administration d'un entrepreneur général ou 

spécialisé et tout autre bureau de gestion d'une entreprise, etc. 

c) Institutions financières: établissement fournissant des services 

financiers tels que banque, caisse populaire, service de crédit, société de 

fiducie et autres intermédiaires financiers. 

d) Services divers: établissement fournissant des services non classifiés 

ailleurs tels que: salon et services funéraires, buanderie et nettoyage à sec, 

atelier de photographie, location de petits articles, service de messagerie, 
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agence de voyage, école de conduite, service de placement, agence de 

rencontres, clinique vétérinaire pour petits animaux, services de toilettage 

ou de pension pour petits animaux, services de photocopie, de graphisme 

ou dôimpression. 

 

2. Commerces de voisinage 

a) Vente de produits alimentaires: ®tablissement dont lôactivit® 

principale consiste ¨ la vente de produits alimentaires tels quô®picerie, 

boucherie, fruits et légumes, produits de boulangerie, bonbons et 

confiseries, produits laitiers, fromagerie, charcuterie, magasins de 

spiritueux, dépanneur, service de traiteur. Accessoirement, ces 

établissements peuvent comprendre des aménagements en vue de 

permettre la consommation sur place des produits vendus. 

b) Vente de produits de consommation courante: établissement dont 

lôactivité principale consiste à la vente de produits de consommation 

courante tels que: fleuriste, librairie, papeterie, bijouterie, tabagie, 

pharmacie, quincaillerie, v°tements, objets dôart et de d®coration, 

instruments de musique, articles de sports.  

c) Atelier de réparation: ®tablissement dont lôactivit® est reli®e 

principalement à la réparation et qui ne nécessite aucun entreposage 

ext®rieur ni lôutilisation de moteurs ¨ essence, tels que: cordonnerie, 

couturier, serrurier, réparation et rembourrage de meubles, réparation 

dôappareils m®nagers, de bijoux et dôautres objets domestiques. 

 

4.4.2.2 Commerces intermédiaires (Cb) 

 

Ce sous-groupe comprend les commerces et services qui n®cessitent dô°tre situ®s 

sur une grande artère de circulation pour profiter de son achalandage et parce 

quôils g®n¯rent habituellement beaucoup de circulation automobile. Ces 

commerces peuvent aussi exiger une grande consommation dôespace. 

 

Les commerces et services énumérés ci-après font notamment partie de ce sous-

groupe: 

 

1. Établissement d'hébergement:  tout établissement spécialement aménagé en 

vue dôoffrir au public, moyennant r®mun®ration, des unit®s dôh®bergement 

sur une base quotidienne ou hebdomadaire et exploité conformément à la Loi 



RÈGLEMENT DE ZONAGE  

CHAPITRE 4 

USAGES ET 

CLASSIFICATION 

DES USAGES 

 

VILLE DE SAINT-BASILE ï MRC DE PORTNEUF  58 

 

sur les ®tablissements dôh®bergement touristique (L.R.Q., c. E-15.1). Ces 

établissements peuvent comprendre à titre complémentaire un service de bar, 

un restaurant ainsi que des salles de danse ou de réception. Sont inclus dans 

cette catégorie les établissements hôteliers (hôtel, motel, hôtel-motel, 

auberge) ainsi que les meublés touristiques et les auberges de jeunesse.  Les 

gîtes touristiques ("bed and breakfast") sont considérés, pour les fins du 

présent règlement, comme des usages complémentaires de services. 

2. Restaurant: tout établissement spécialement aménagé pour que, moyennant 

paiement, on y trouve habituellement à manger, qu'il y ait ou non un permis 

d'alcool.  Cette catégorie inclut les restaurants, cafétérias, casse-croûte, 

cantines et bars laitiers.  

3. Bar, discothèque et activités diverses: 

a) Bar: établissement où l'on vend des boissons alcooliques destinées à 

être consommées sur place.  Cette catégorie comprend les bars, cafés-bars, 

brasseries, tavernes, bar-salons, etc. mais ne comprend pas un service de 

bar complémentaire à un autre usage spécifique tel: un service de bar dans 

un centre sportif, un club de golf, un restaurant, un hôtel, une base de plein 

air, etc. 

b) Danse et réception: établissement dont la principale activité est la 

danse (discothèque) ou encore où l'on donne des réceptions.  Ces 

établissements peuvent également comporter un service de bar et servir des 

repas. 

c) Activité à caractère érotique: établissement qui tire ou cherche à 

tirer profit des spectacles à caractère érotique.  Il peut s'agir de tout endroit 

mis à la disposition du public où il est présenté des spectacles ou des 

activités à caractère érotique en incluant les hôtels, bars, cabarets, cinémas 

ou autres lieux du même genre offrant de telles activités.  L'expression 

"spectacle ou activité érotique" désigne un spectacle ou une activité dans 

lequel une personne met à nu ses seins, ses parties génitales ou ses fesses, 

y compris les danseurs et danseuses ainsi que les serveurs et les serveuses. 

 

4. Service automobile: établissement dont le but est d'approvisionner en 

carburant, de faire la vente, la location, l'entretien et la réparation de 

véhicules automobiles neufs ou usagés, ainsi que ses pièces et accessoires, 

mais ¨ lôexclusion des cours ¨ rebuts automobiles qui font plut¹t partie de la 
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classe « Élimination et traitement de déchets ». Cette catégorie est subdivisée 

de la façon suivante: 

a) Poste d'essence: établissement dont l'activité principale est la vente 

au détail de carburant, d'huile et de graisses lubrifiantes. 

b) Atelier de mécanique automobile: établissement destiné à la 

réparation et à l'entretien de véhicules automobiles, à l'exclusion des 

activités de débosselage et de peinture. 

c) Vente de véhicules automobiles: établissement dont l'activité 

consiste en la vente au détail ou la location de véhicules neufs ou usagés. 

d) Vente de pièces et accessoires pour automobile: établissement dont 

l'activité consiste principalement en la vente au détail de pièces et 

d'accessoires pour les véhicules automobiles. 

e) Lave-auto et services connexes: établissement dont l'activité 

principale consiste au lavage (intérieur et/ou extérieur) des véhicules 

automobiles, incluant les activités relatives au cirage et au polissage. 

f) Atelier de débosselage et de peinture: établissements dont l'activité 

principale consiste en la réparation de carrosserie de véhicules 

automobiles, d'ailes et de portes et incluant des travaux de débosselage, de 

sablage (ponçage) et de peinture. 

g) Autres services automobiles: établissement dont l'activité principale 

est la prestation de services pour véhicules automobiles non classés 

ailleurs.  Sont notamment inclus dans cette catégorie les services de 

traitement contre la rouille, les centres de vérification et les services de 

décoration et d'aménagement. 

 

5. Autres véhicules et appareils motorisés: établissement ayant comme 

activité la vente, la réparation, la location et l'entreposage de petits véhicules 

à moteur (motoneige, motocyclette, véhicules tout terrain) et d'outils 

possédant un moteur au gaz ou électrique (tondeuse à gazon, souffleuse, scie 

à chaîne, tarière, moteur hors-bord, etc.).  Ces établissements peuvent aussi 

vendre les pièces et accessoires reliés à de tels véhicules ou outils. 

6. Vente de marchandises d'occasion: établissement dont l'activité principale 

est le commerce de détail de marchandises d'occasion. 

a) Bazar et marché aux puces: établissement où l'on vend ou achète 

toutes sortes d'objets d'occasion. 
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b) Magasin d'antiquités: établissement où l'on vend ou achète des 

objets reflétant une époque ou des temps anciens et/ou possédant une 

valeur historique ou patrimoniale. 

c) Autres commerces de vente de marchandises d'occasion: cette 

classe regroupe les autres commerces de détail de marchandises d'occasion 

ne pouvant être compris dans les classes précédentes. 

 

7. Autres commerces de détail et services: établissement pouvant comprendre 

les commerces de vente au détail ou services personnels, professionnels et 

financiers et les commerces de voisinage d'une superficie de plancher 

supérieure à 150 mètres carrés.  Cette classe regroupe également les 

commerces de vente au détail et de services non classifiés ou non apparentés 

à une autre catégorie. 

 

4.4.2.3 Commerces lourds (Cc) 

 

Ce sous-groupe comprend les établissements commerciaux ou para-industriels 

qui, par leurs caract®ristiques, leur type dôop®ration ou dôentreposage ext®rieur, 

demandent de grandes superficies de terrain ou peuvent sôav®rer g°nants pour le 

voisinage.  Ces établissements génèrent habituellement une circulation de 

véhicules lourds pour leur approvisionnement ou la livraison de leurs 

marchandises. On y retrouve les catégories de commerces suivants: 

 

1. Service de camionnage ou de machinerie lourde: établissement ayant 

comme activité le stationnement, la vente, la location, l'entretien ou la 

réparation de camions et de machinerie lourde.  Cette catégorie est 

subdivisée de la façon suivante : 

a) Vente et réparation de machinerie lourde : établissement dont les 

activités consistent principalement à la vente et/ou à la réparation de 

machinerie lourde (camions, tracteurs, excavatrices, machineries aratoires 

ou forestières, etc.). 

 

b) Service dôentrepreneur en machinerie lourde : entreprise offrant 

des services pour réaliser des travaux dans les domaines suivants : 

aménagement forestier, drainage agricole, excavation ou terrassement, 

déneigement ou entretien des chemins.  Les usages pouvant être réalisés 
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sur la propri®t® de lôentreprise consistent au stationnement, ¨ lôentreposage 

et ¨ la r®paration des camions et machineries appartenant ¨ lôentreprise 

ainsi quô¨ lôam®nagement dôun bureau dôaffaires. 

 

c) Entreprise de transport : établissement dont les activités consistent 

principalement au transport de marchandises, incluant notamment les 

entreprises de déménagement. 

 

2. Équipements et produits de la ferme : établissement ayant comme activité 

principale la vente et/ou la r®paration dô®quipements utilis®s sur une ferme 

par des producteurs agricoles (tracteurs, machineries aratoires, etc.).  Cette 

classe comprend également les commerces dont les activités consistent en la 

vente des produits répondant aux besoins courants des agriculteurs 

(semences, fertilisants, moulée, etc.). 

3. Commerce d'envergure: établissement commercial dont la vente des 

produits exige une grande consommation dôespace, comme par exemple la 

vente de maisons mobiles et préfabriquées, de roulottes, de bateaux, de 

piscines, de matériaux de construction, de produits de béton (fosses 

septiques, pavés, dalles de patio, etc.), d'équipements mécaniques 

(plomberie, chauffage, électricité, etc.). 

4. Entreposage et commerces de gros: établissement dont les activités sont 

reliées au commerce de gros de produits divers ainsi que tout lieu destiné 

principalement ¨ lôentreposage int®rieur ou ext®rieur et incluant les entrep¹ts 

frigorifiques et les lieux dôentreposage de mat®riaux en vrac (sable, terre, 

gravier, etc.).  Les activit®s reli®es au d®bitage, ¨ lôentreposage et ¨ la vente 

de bois de chauffage hors du lieu de production font notamment partie de 

cette classe dôusages. 

5. Atelier d'entrepreneurs généraux et spécialisés: établissement dont les 

activités sont reliées au domaine de la construction et engendrant 

g®n®ralement sur les lieux dô®tablissement de lôentreprise des travaux de 

r®paration, dôentreposage et/ou de fabrication l®g¯re. Cette cat®gorie 

comprend les ateliers dôentrepreneurs g®n®raux et sp®cialisés (plomberie et 

chauffage, électricité, isolation, finition de l'extérieur et de l'intérieur, sablage 

au jet, etc.) et incluant les petits ateliers dôusinage, de soudure, de m®canique 

et dô®lectricit®.  Les ®tablissements dont les activit®s principales consistent 
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en des opérations de fabrication de produits divers doivent plutôt être 

considérés comme faisant partie du groupe « Industrie ». 

6. Centre de jardinage et dôam®nagement paysager: établissement dont 

lôactivit® principale consiste en la vente au d®tail dôarbres, dôarbustes, de 

fleurs et autres plantations diverses. Cette catégorie comprend également les 

activit®s reli®es ¨ la vente au d®tail dôarticles dôam®nagement paysager et de 

jardin. 

4.4.3 Groupe I : Industrielle  

 

4.4.3.1 Industrie légère sans incidence (Ia) 

 

Ce sous-groupe rassemble les ®tablissements industriels nôengendrant aucun 

inconvénient particulier pour le voisinage et où les opérations se déroulent 

enti¯rement ¨ lôint®rieur de b©timents compl¯tement ferm®s.  Plus 

particulièrement, les industries faisant partie de cette classe doivent répondre aux 

conditions suivantes: 

 

1. Nôengendrer aucun entreposage ext®rieur; 

2. Nôutiliser aucun proc®d® ou appareil susceptible de g®n®rer hors du b©timent, 

de mani¯re soutenue ou intermittente lô®mission de poussi¯res, dôodeurs, de 

fum®e, de gaz, de chaleur, de vibrations, dô®clats de lumi¯re ou de bruits; 

3. Nôutiliser aucun produit toxique ou dangereux susceptible de comporter un 

danger dôincendie ou dôexplosion; 

4. Ne générer aucun achalandage important ou de façon régulière du trafic 

lourd. 

 À titre indicatif et de manière non limitative, cette classe comprend 

 notamment: 

 

1. Les laboratoires et autres établissements de recherche, de développement de 

la technologie, de traitement de donn®es, dôassistance technique et 

professionnelle, de coordination et de planification et dôassemblage de 

précision; 
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2. Les serres, pâtisseries, imprimeries, industries du textile et du vêtement et 

toutes autres industries répondant aux conditions déjà énumérées. 

4.4.3.2 Industrie légère avec incidence (Ib) 

 

Ce sous-groupe comprend les établissements industriels où la principale activité 

est la fabrication de produits par transformation, assemblage ou remodelage de 

mat®riaux ou dôautres produits d®j¨ usin®s ou partiellement usin®s.  Ces 

établissements peuvent comporter des activit®s de r®paration, dôentretien et 

dôentreposage ext®rieur. Lôimpact sur la qualit® de lôenvironnement est peu 

important. De plus, les industries faisant partie de cette classe ne doivent utiliser 

aucun procédé ou appareils susceptibles de générer hors du bâtiment de manière 

soutenue ou intermittente lô®mission de poussi¯res, dôodeurs, de fum®e, de gaz. 

ê titre indicatif et de mani¯re non limitative, les cat®gories dôindustries 

énumérées ci-après font notamment partie de ce sous-groupe: 

 

1. Industrie du meuble, du bois et articles dôameublement; 

2. Industrie de fabrication de produits métalliques, de produits et matériel 

électrique, de matériel scientifique; 

3. Industrie des aliments et boissons; 

4. Industrie du tabac; 

5. Industrie de fabrication de petits appareils motorisés (souffleuse à neige, 

tondeuse à gazon, etc.); 

6. Autres industries manufacturières diverses. 

4.4.3.3 Industrie lourde (Ic) 

 

Ce sous-groupe comprend tous les établissements industriels dont les caractères 

extérieurs, les superficies de terrain requises, la nature des installations 

techniques ainsi que la quantit® dôentreposage ext®rieur et de transport lourd 

occasionn® d®passent les cadres dô®chelle locale. 

Les cat®gories dôindustries ®num®r®es ci-après font notamment partie de ce sous-

groupe: 

 

1. Abattoirs; 
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2. Cimenteries; 

3. Raffineries de pétrole et fabriques de produits dérivés du pétrole ou du 

charbon; 

4. Scieries; 

5. Usines de fabrication et dôassemblage dôautomobiles, dôavions, de camions et 

autres équipements de transport; 

6. Usines de pâtes et papiers, cartonnerie; 

7. Usines thermonucléaires et thermoélectriques; 

8. Usines de transformation des métaux (sidérurgies, aciéries, alumineries, etc.). 

4.4.4 Groupe Pa : Publique-institutionnelle 

 

Usage destiné à des fins institutionnelles ou communautaires, sous l'égide d'un 

organisme gouvernemental, paragouvernemental, religieux ou sans but lucratif et 

autorisé par un tel organisme.  Il peut s'agir aussi d'un établissement privé 

dispensant des services sociaux pour assurer le bien-être de particuliers ou de 

familles en difficulté.  Ce groupe comprend notamment: 

 

1. Administration publique : services gouvernementaux et 

paragouvernementaux (fédéral, provincial, municipal et scolaire), notamment 

les bureaux et salles de réunion, services policiers et établissements de 

détention, bureaux de poste, installations militaires, etc. 

2. Services médicaux et sociaux:  

a) Services médicaux: établissement offrant des soins médicaux à la 

personne et comprenant: établissement hospitalier, clinique médicale, 

CLSC, etc. 

b) Centre dôh®bergement pour personnes en perte dôautonomie: 

®tablissement destin® ¨ loger des personnes en perte dôautonomie et ¨ leur 

dispenser les services et les soins appropriés, principalement pour les 

personnes ©g®es ou personnes atteintes dôune maladie incurable. 

c) Centre de réadaptation: établissement servant de foyer de transition 

pour des personnes en difficult® et destin® ¨ leur fournir lôaide appropri®e 

et le soutien n®cessaire en vue de leur r®insertion sociale, en lôoccurrence 
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les personnes alcooliques ou toxicomanes, les ex-détenus, les personnes 

violent®es ou agress®es, les personnes souffrant dôun d®s®quilibre mental, 

physique ou affectif. 

 

3. Éducation et garde d'enfants: 

a)  £tablissement dôenseignement: établissement public ou privé dont 

lôactivit® principale consiste ¨ dispenser un enseignement scolaire g®n®ral 

ou technique au moyen de cours en classe ou de cours par correspondance.  

b) Service de garde ¨ lôenfance: ®tablissement dont lôactivit® principale 

consiste à dispenser des services de garde pour les enfants dôordinaire 

dô©ge pr®scolaire et comprenant les centres de la petite enfance op®rant 

conformément à la loi régissant de telles activités  

Prendre note de lôapplication de lôarticle 134 de la Loi sur les services de 

garde éducatifs ¨ lôenfance (L.R.Q., chapitre S-4.1.1).  

 

4. Religion: ®tablissement dont lôactivit® principale consiste ¨ offrir les 

installations permettant la tenue de services religieux ou à promouvoir des 

activités religieuses et comprenant les églises, chapelles, presbytères, 

cimetières, etc. 

5. Autres: ®tablissement o½ sôexercent des activit®s reli®es ¨ des associations de 

fraternité, politiques, sociales et communautaires (clubs sociaux, société 

protectrice des animaux, scouts, etc.).  Cette classe peut également 

comprendre les centres de repos, de convalescence et autres établissements 

du même genre ne pouvant être classés ailleurs. 

4.4.5 Groupe Pb : Utilité publique  

 

Ce groupe comprend les équipements, infrastructures et sites reliés à des fins 

dôutilit® publique ou encore pouvant présenter des contraintes jugées importantes 

pour le voisinage. Ce groupe comprend les classes dôusages suivantes: 

 

1. Transport : infrastructures reliées au transport aérien, terrestre, ferroviaire et 

maritime telles que champ d'aviation, gare, terminus, cour de triage, 

installation portuaire, voirie municipale ou provinciale, stationnement et 

équipement d'entretien pour autobus, taxi, ambulance, camion-incendie, etc. 
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2. Aqueduc et égout: sites et b©timents reli®s ¨ lôapprovisionnement et au 

traitement en eau potable dôun r®seau dôaqueduc (ouvrage de captage, 

r®servoir, site ou usine de filtration) ou au traitement des eaux us®es dôun 

r®seau dô®gout (®tangs d'®puration, etc.). 

3. Élimination et valorisation des déchets: Cette classe regroupe les lieux 

reli®s ¨ lô®limination, ¨ la valorisation et au traitement des d®chets solides, 

liquides ou organiques, en lôoccurrence les sites dôenfouissement sanitaire, 

les dépôts de matériaux secs, les stations de compostage, les incinérateurs, 

les centres de crémation pour animaux, les établissements de récupération ou 

de recyclage des déchets, les centres de traitement de boues de fosses 

septiques, les dépôts de neige usée, les cours à rebuts automobiles et 

ferrailles diverses ainsi que les lieux de récupération et dôentreposage de 

pneus usagés. 

4. Électricité et télécommunication: bâtiments, postes de relais, antennes, 

centrales et réseaux majeurs d'électricité et de télécommunication 

(radiodiffusion, télévision, téléphone, câblodistribution, communications 

satellites). 

4.4.6 Groupe Pc : Publique-récréative  

 

Ce groupe comprend les diverses activités reliées à la récréation, aux loisirs et à 

la culture.  On y retrouve les sous-groupes dôusages suivants: 

 

1. Loisir municipal et culture : Cette classe regroupe les lieux de 

divertissements publics (parc municipal, terrains de jeux et de sports, O.T.J., 

centre communautaire et de loisirs, aréna, piscine publique, etc.), les 

établissements axés sur des activités culturelles (bibliothèque, musée, centre 

dôinterpr®tation, galerie dôart, salle dôexposition, etc.) ainsi que les aires 

dôaccueil touristique (halte routi¯re, aire de pique-nique, kiosque 

dôinformation touristique). 

2. Récréation extensive: Cette classe regroupe les diverses activités reliées à la 

d®couverte, lôexploration, la pr®servation, lôobservation, la recherche 

scientifique ou lô®ducation en milieu naturel. Cela comprend les activit®s 

récréatives légères nécessitant  peu d'aménagement du terrain ou 

dô®quipements et g®n®ralement pratiqu®es en plein air. Il peut sôagir de 

sentiers de randonn®e p®destre, ®questre et ¨ ski, dôinfrastructures publiques 
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connexes aux activités de chasse et de pêche (pourvoirie, bâtiments reliés à 

une zec, etc.), dôune rampe de mise ¨ lôeau, dôune piste cyclable.  Les 

activités commerciales reliées à la pêche en étang font également partie de 

cette classe.  Les activités récréatives associées à la randonnée à bicyclette et 

aux sentiers de motoneiges ainsi que lôensemble des am®nagements 

connexes à de telles activités représentent de la récréation de type extensif. 

3. Récréation intensive: Cette classe regroupe les activités récréatives intenses 

nécessitant des équipements et infrastructures permanentes avec des 

aménagements importants du terrain ou créant un achalandage important ou 

pouvant entraîner du bruit au voisinage tels que: base de plein air, centre de 

vacances et camp de groupe (par ex: colonie de vacances, scouts), école de 

sports (ex: école de voile), terrain de camping aménagé ou semi-aménagé, 

centre dô®quitation, ski alpin, golf, marina et club nautique, poste de 

ravitaillement en essence pour bateaux, centre de location d'équipements 

récréatifs ou sportifs, centre de tir, ciné-parc, jardin botanique ou zoologique, 

parc aquatique (par exemple, glissades d'eau), parc de jeux forains (s'il est 

installé en permanence) et autres parcs d'amusement nécessitant de grosses 

infrastructures. 

4. Récréation commerciale: établissement axé sur la récréation à caractère 

commercial, ayant pour activité la présentation de spectacles ou l'exploitation 

d'installations de divertissement ou de loisirs, le plus souvent à l'intérieur tel 

que: cinéma, théâtre, salle de spectacles, salle de quilles, billard, arcades, 

centre d'activités physiques, studio et école de danse, minigolf, etc. 

5. Récréation axée sur les véhicules motorisés: terrain aménagé 

commercialement pour accommoder tout type de véhicule motorisé tel que: 

piste de course, de karting, piste pour véhicules tout-terrain ou pour 

motoneige lorsque des infrastructures sont mises en place. 

4.4.7 Groupe A : Agricu lture et/ou forestière 

 

e groupe comprend les diverses activit®s reli®es ¨ lôexploitation des ressources 

primaires et int¯gre les classes dôusages suivantes: 

 

1. Culture du sol et des végétaux: Activités liées à l'exploitation du sol et des 

végétaux à des fins agricoles, notamment pour la production de plantes 

fourragères, maïs et autres céréales, fruits et légumes, horticulture, serres et 
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pépinières, plantes ornementales, arbres de Noël, gazon et toute autre culture 

de végétaux; l'exploitation d'une érablière (acériculture) fait également partie 

de cette catégorie. 

2. £levage ¨ forte charge dôodeur: D®signe certains types dô®levage dont les 

inconvénients associés aux odeurs sont jugés plus importants que les autres 

élevages en général.  Un établissement à forte charge dôodeur comprend 

toute unit® dô®levage dont le coefficient dôodeur reli® aux groupes ou aux 

cat®gories dôanimaux qui y sont ®lev®s est ®gal ou sup®rieur ¨ 1, en r®f®rence 

aux ®tablissements dont les activit®s sont reli®es ¨ lô®levage des cat®gories 

dôanimaux suivantes : porcs, veaux de lait, renards et visons. 

3. Autres types d'élevage: D®signe lôensemble des autres ®tablissements reli®s 

¨ lô®levage, au dressage ou ¨ la garde dôesp¯ces animales destin®es ¨ la 

production alimentaire ou non, incluant notamment les animaux des familles 

suivantes : les bovidés, ovidés, anatidés, gallinacés, léporidés, struthionidés. 

Cette classe inclut aussi lôapiculture, la pisciculture et autres ®levages en 

milieu aquatique de même que les chenils et les écuries. 

4. Exploitati on forestière: Exploitation et aménagement de la forêt à des fins 

commerciales, plantation et reboisement. Sont également inclus dans cette 

classe dôusages les services dôinspection et de protection des for°ts contre 

lôincendie ou la maladie ainsi que les for°ts dôenseignement.   Lôentreposage, 

le sciage et la vente de bois de chauffage ou de construction sur les lieux 

dôexploitation sont consid®r®s comme des usages compl®mentaires ¨ 

lôexploitation foresti¯re.  

5. Extraction: Lieu o½ sôexercent des activit®s reli®es ¨ lôextraction des 

ressources minérales incluant les mines, les carrières, les sablières et 

gravi¯res ainsi que lôextraction de la terre arable ¨ des fins commerciales. 

Les activit®s dôextraction peuvent comprendre les ®quipements ou b©timents 

utili sés pour le traitement primaire (concassage, lavage, tamisage, 

chargement, entreposage, etc.). Toutefois, les activités comme la taille et le 

polissage de la pierre ainsi que la fabrication de produits à partir de la 

matière extraite (béton, asphalte) sont plutôt des usages industriels. 

Les commerces et services connexes ¨ lôagriculture et destin®s ¨ favoriser la 

mise en valeur des produits agricoles, la connaissance du milieu agricole ou la 

pratique de certaines activités liées à la ferme sont considérés comme des usages 
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compl®mentaires ¨ lôagriculture. Ces activit®s comprennent notamment ce qui 

suit : 

- les kiosques de vente de produits cultivés sur place (fruits, légumes, 

plantes ornementales, etc.); 

- les cabanes à sucre exploitées pendant la saison de production, incluant les 

services de partie de sucre avec ou sans repas mais ¨ lôexclusion dôun 

service de restauration ouvert sur une base annuelle ou hors de la période 

printanière; 

- les services v®t®rinaires et autres services pour lô®levage ainsi que les 

services de recherche et dôinformation agricole; 

- lôop®ration dôun centre ®questre par rapport ¨ un ®tablissement reli® ¨ 

lô®levage ou ¨ la garde de chevaux; 

- les activités de pêche en étang par rapport à une pisciculture. 

Lorsquôelles sont effectu®es sur sa ferme par un producteur ¨ lô®gard des 

produits agricoles qui proviennent de son exploitation ou accessoirement de 

celles dôautres producteurs, les activit®s dôentreposage, de conditionnement, de 

transformation et de vente des produits agricoles sont assimilées à des activités 

agricoles et jugées complémentaires à celles-ci au sens du présent règlement. 
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     CHAPITRE 5  

 

ARCHITECTURE ET APPARENCE EXTÉRIEURE                            

DES CONSTRUCTIONS 
 

 

5.1 Forme et genre de constructions défendues 

 

L'emploi de wagons de chemin de fer ou conteneurs métalliques, d'autobus, de roulottes, 

de bateaux, dôavions, de remorques ou autres v®hicules d®saffect®s de cette nature est 

interdit pour des fins autres que celles pour lesquelles ils ont été construits.  

 

Tout bâtiment en forme d'animal, de fruit, de légume et autre objet particulier ou tendant 

par sa forme à les symboliser est interdit. 

 

Tout bâtiment de forme circulaire, semi-circulaire ou cylindrique ainsi que les bâtiments 

préfabriqués (métalliques ou en toile) dont la structure est en forme dôarche sont 

prohibés, sauf pour les serres (agricoles, commerciales ou domestiques) ainsi que pour 

les b©timents agricoles reli®s ¨ une exploitation agricole enregistr®e localis®e ¨ lôint®rieur 

dôune zone agricole (A) ou agroforestière (Af). Dans la zone Pa.5, les bâtiments 

énumérés précédemment sont autorisés.  

 

 

5.2 Recouvrement extérieurs prohibés 

 

Les murs et la toiture de tout b©timent doivent °tre recouverts dôun mat®riel de finition 

extérieur durable destiné à en rehausser lôapparence et ¨ le prot®ger ad®quatement contre 

les intempéries. 

 

Sont prohibés comme recouvrement extérieur des murs et des toitures de tout bâtiment 

principal ou complémentaire les matériaux suivants: 

 

1. Le papier, les cartons-planches imitant ou tendant à imiter la pierre, la brique ou 

d'autres matériaux naturels. 

 

Règlement 
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2. Le papier goudronné ou minéralisé et autres matériaux de revêtement intermédiaire. 

 

3. La tôle galvanisée ou non pré peinte en atelier, sauf pour les bâtiments agricoles. 

Toutefois, la tôle galvanisée de type "à la canadienne" ou "à baguette" installée pour 

mettre en valeur un b©timent dôint®r°t patrimonial est autoris®e. 

 

        Dans les zones Cb, Cc, Ib et Ic ou lorsque les usages sont reliés au service de            

camionnage et machinerie lourde, ¨ lôexclusion des habitations, la t¹le galvanis®e ou non 

pré peinte en atelier est autorisée comme matériel de finition extérieur pour revêtir la 

toiture seulement.  

 

4. Les blocs de béton non décoratifs ou non recouverts d'un matériau ou d'une peinture 

de finition adéquate, sauf pour les bâtiments agricoles. 

 

5. Les matériaux ou produits servant d'isolants. 

 

6. Les panneaux de contre-plaqu® (veneer) et dôagglom®r® (particules ou sciures de bois 

press®es) et non recouverts dôun mat®riau de finition. 

 

7. Les panneaux de fibres de verre ondulés, sauf comme source de lumière pour les 

bâtiments agricoles. 

 

8. Les bardeaux d'asphalte sur les murs. 

 

9. Les matériaux usagés de différents types, formes ou couleurs. 

 

10. Les tissus ou toiles de polyéthylène, sauf pour les bâtiments agricoles et les abris 

temporaires pour lôhiver. 

 

11. Tout matériau de finition intérieure ou non conçu pour une utilisation extérieure. 

 

Les mat®riaux en pi¯ce sur pi¯ce de billes de bois (bois rond) ou ayant lôapparence de 

billes de bois sont autorisés comme recouvrement ext®rieur dôune construction, sauf 

dans les zones situ®es ¨ lôint®rieur du périmètre dôurbanisation. 

 

5.3 Harmonie des matériaux 

Règlement 
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La finition de lôensemble des murs ext®rieurs de tout bâtiment principal ne doit pas être 

composée de plus de trois (3) matériaux différents. Dans leur utilisation, les matériaux 

différents doivent être agencés de façon esthétique au bâtiment afin de former un 

ensemble harmonieux. 

Lors de lôagrandissement dôun b©timent ou de lôajout dôun b©timent annexe, les 

matériaux de finition ext®rieure doivent °tre de qualit® et dôapparence similaire ¨ ceux du 

bâtiment existant; la forme, la couleur et la structure des matériaux utilisés doivent 

compl®ter le b©timent principal et sôagencer de fa­on esth®tique ¨ celui-ci. 

 

5.4 Délai de finition extérieure 

 

La finition extérieure de tout bâtiment doit être terminée dans un délai de vingt-de-quatre 

(24) mois de la date dô®mission du permis de construction ou du certificat dôautorisation.  

 

 



RÈGLEMENT DE ZONAGE 

CHAPITRE  6  

NORMES 

RELATIVES À 

LôIMPLANTATION 

ET À 

LôINT£GRATION 

DES BÂTIMENTS 

PRINCIPAUX 

 

VILLE DE SAINT-BASILE ï MRC DE PORTNEUF  73 

 

      

CHAPITRE 6  

 

NORMES RELATIVES ê LôIMPLANTATION ET À 

LôINT£GRATION DES BĄTIMENTS PRINCIPAUX 

 
 

6.1 Normes dôimplantation g®n®rales 

 

 Nombre de bâtiment principaux par terrain 

 

Un terrain ne peut être occupé que par un seul bâtiment principal, sauf dans le cas 

dôun projet dôam®nagement assujetti ¨ un r¯glement sur les plans dôam®nagement 

dôensemble ou sôil en est sp®cifiquement pr®vu autrement au pr®sent r¯glement. 

Dans le cas dôune exploitation agricole localis®e en zone agricole, lôensemble des 

bâtiments reliés à une telle exploitation agricole, incluant la r®sidence de lôexploitant 

et toute r®sidence implant®e en vertu de lôarticle 40 de la Loi sur la protection du 

territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1), peut être implanté sur un même 

terrain. 

 

6.1.1 Implantation et orientation des bâtiments 

 

Tout b©timent principal doit °tre implant® ¨ l'int®rieur de lôaire b©tissable d'un terrain, 

en respectant les différentes marges de recul. 

 

Tout bâtiment principal doit être implanté de manière à ce que le mur extérieur 

comportant lôentr®e principale soit parall¯le ¨ la ligne de rue, sauf sôil en est 

sp®cifiquement autoris® autrement au pr®sent r¯glement ou dans le cadre dôun projet 

assujetti ¨ un r¯glement sur les plans dôimplantation et dôint®gration architecturale.  

Suite aux travaux, un ®cart dôun maximum de 10 degrés est toutefois autorisé. 

 

Lorsque le terrain est situé dans une courbe, le bâtiment principal doit être implanté 

de façon à ce que les extrémités de la façade de celui-ci soient à égale distance avec 

la ligne dôemprise de rue.  Dans le cas dôune fa­ade en d®croch®, il faut consid®rer la 
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partie la plus avanc®e de la fa­ade et son prolongement jusquôau point dôintersection 

avec le prolongement du mur latéral (pour y intégrer la partie résiduelle de terrain 

localisé devant la façade la plus reculée). 

 

Dans le cas dôun ®tablissement commercial ou industriel, le mur ext®rieur comportant 

lôentr®e principale peut donner sur lôaire de stationnement de lô®tablissement en 

autant que le mur ext®rieur donnant sur la rue soit dôune qualité architecturale 

®quivalente, notamment au niveau de lôagencement des volumes et des mat®riaux, ¨ 

celui comportant lôentr®e principale. 

 

6.1.2 Indice dôoccupation du sol 

 

Tout b©timent doit °tre implant® en conformit® avec lôindice dôoccupation du sol 

déterminé au présent règlement. Cet indice, appelé aussi « rapport espace 

bâti/terrain », indique la proportion maximale du terrain pouvant être occupé par des 

b©timents.  Lôindice dôoccupation du sol est une norme propre ¨ chaque zone et est 

indiqué à la grille des spécifications jointe aux feuillets B (feuillets des normes) de 

lôannexe 1 du présent règlement.  Dans le cas des terrains dérogatoires protégés par 

droits acquis, les normes particuli¯res pr®vues ¨ la section 21.13 sôappliquent. 

 

6.2 Marge de recul  

 

6.2.1 Dispositions générales 

 

Tout bâtiment principal doit respecter les marges de recul avant, arrière et latérales 

déterminées par le présent règlement; les distances se mesurent à partir des 

fondations des bâtiments ou, à défaut, à partir des murs.  Pour les bâtiments 

complémentaires, les marges de recul applicables sont déterminées au chapitre 7. 

 

Les spécifications relatives aux marges de recul avant, arrière, latérales et à la largeur 

combinée des marges latérales sont propres à chaque zone et sont indiquées à la grille 

des spécifications jointe aux feuillets B (feuillets des normes) de lôannexe 1 du 

présent règlement.  De plus, les dispositions des sous-sections 6.2.2 et 6.2.3 doivent, 
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lorsquôelles sôappliquent, °tre respect®es.  Les distances indiqu®es ¨ la grille sont 

exprimées en mètres. 

 

6.2.2 Marge de recul avant 

 

6.2.2.1 Dispositions générales 

 

La marge de recul avant sp®cifique ¨ chaque zone se mesure ¨ partir de lôemprise de 

la rue, quôelle soit publique ou priv®e.  Dans le cas dôun terrain dôangle ou dôun 

terrain transversal, la marge de recul avant doit être observée sur chacune des rues. 

 

Dans le cas où un bâtiment complémentaire attenant devance la façade du bâtiment 

principal, la marge de recul avant ou la norme dôalignement (sôil y a lieu) est 

déterminée en fonction de la façade dudit bâtiment complémentaire attenant. 

 

6.2.2.2 Marge de recul maximale 

 

Lorsque sp®cifi®e ¨ lôint®rieur dôune zone, une marge de recul avant maximale 

sôapplique.  

 

6.2.2.3 Normes relatives ¨ lôalignement des constructions 

 

Dans les secteurs construits ou en voie de construction ¨ lôint®rieur des zones 

indiquées à la grille des spécifications (feuillets des normes), il faut respecter ou 

tendre ¨ respecter lôalignement g®n®ral des constructions sur la rue.  De fa­on plus 

particulière, les normes suivantes doivent être appliquées pour établir la marge de 

recul avant : 

 

1. Implantation entre 2 bâtiments principaux existants: 

 

Lorsquôun b©timent principal doit °tre ®rig® sur un terrain situ® entre deux 

terrains construits, la marge de recul avant minimale du bâtiment à implanter doit 

être établie en fonction de la moyenne des marges des bâtiments existants.  

Toutefois, la marge de recul avant minimale ne peut être inférieure à 3 mètres 
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alors que la marge de recul maximale est établie en fonction du bâtiment le plus 

®loign® de lôemprise de la rue. 

 

Croquis 6.1 : Implantation entre deux bâtiments principaux existants 

 

 
 

2. Implantation adjacente à un seul terrain construit: 

Les dispositions suivantes sôappliquent lors de lôimplantation dôun b©timent 

principal sur un terrain adjacent à un seul terrain construit: 

 

a) Lorsque le bâtiment principal existant est situé à une distance 

inférieure à la marge de recul prescrite dans la zone, la marge de recul 

avant minimale est établie par la moyenne entre la marge de recul du 

bâtiment existant et celle prescrite dans la zone concernée. 

 

Toutefois, la marge de recul avant ne peut être inférieure à 3 mètres ni être 

supérieure à la marge de recul avant minimale prescrite dans la zone 

concernée. 

 

b) Lorsque le bâtiment principal existant est situé à une distance 

supérieure à la marge de recul prescrite dans la zone, la marge de recul 

avant minimale est établie par la moyenne entre la marge de recul du 

bâtiment existant et celle prescrite dans la zone concernée. 

 

De plus, le bâtiment ne peut être implanté à une distance supérieure au 
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bâtiment principal existant. 

 

 

Croquis 6.2 : Implantation dôun b©timent principal adjacent ¨ un seul 

terrain construit 

 

 
 

c) Lorsque le bâtiment principal existant est situé à égalité avec la marge 

de recul prescrite dans la zone, cette marge est considérée comme un 

minimum et un maximum à respecter. 

 

En cas dôimpossibilit® de respecter les normes dôalignement prescrites, la 

construction sera possible dans la mesure où le bâtiment est implanté de 

fa­on ¨ rechercher lôatteinte desdites normes dôalignement.  Dans tous les cas, 

un ®cart de 30 cm par rapport ¨ la norme dôalignement est jug® acceptable 

suite aux travaux. 

 

6.2.3 Marges de recul latérales 

 

Tout bâtiment principal doit respecter les marges de recul latérales exigées à la grille 

des spécifications (feuillets des normes). Ces derni¯res sôappliquent de chaque c¹t® 

du terrain et sont exprimées en mètres.  La somme des deux marges latérales doit être 

®gale ou sup®rieure ¨ celle exig®e ¨ la grille;  cette derni¯re ne sôapplique toutefois 

pas dans le cas dôun terrain dôangle. 

 

6.2.3.1 Marges de recul latérales applicables aux bâtiments jumelés ou en rangées  
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Dans le cas de bâtiments jumelés ou en rangée, la prescription des marges du côté de 

la mitoyenneté ne s'applique pas et la marge de recul latérale minimale aux 

extrémités du bâtiment doit correspondre à la somme des marges latérales fixée à la 

grille pour la zone concernée. 

6.2.4 Marge de recul arrière 

 

Tout bâtiment principal doit respecter la marge de recul arrière déterminée à la grille 

des spécifications (feuillets des normes).  Cette distance est exprimée en mètres et il 

sôagit dôun minimum. 

 

6.2.5 Marge de recul particulière à considérer en bordure de certains axes de 

transport   

 

6.2.5.1 Implantation de bâtiment en bordure du Grand Rang (Route 365), rang Sainte-

Angélique, route Delage 

 

Aucun bâtiment ne peut être implanté à une distance inférieure à 15 mètres de 

lôemprise de ces routes, ¨ lôexception des b©timents pour fins dôutilit® publique.  

 

6.2.5.2 Implantation dôune habitation aux abords dôune voie ferrée 

 

Dans toutes les zones, aucune habitation ne peut être implantée à une distance 

inf®rieure ¨ 15 m¯tres de lôemprise dôune voie ferr®e.  

 

6.2.6 Marge de recul par rapport ¨ un lac ou ¨ un cours dôeau permanent 

 

Tout bâtiment principal doit être implanté à une distance minimale de 20 mètres de la 

ligne des hautes eaux dôun lac ou dôun cours dôeau ¨ d®bit r®gulier. Dans les autres 

cas, les normes du chapitre 13 relatives à la protection des rives et du littoral 

sôappliquent.   

 

6.3 Normes relatives aux caractéristiques des bâtiments principaux 
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Sauf indications contraires, les normes de la pr®sente section sôappliquent dans toutes les 

zones et pour tous les usages.  Toutefois, les b©timents dôutilit® publique et les b©timents 

agricoles ne sont pas assujettis aux normes des sous-sections 6.3.1 et 6.3.2. 

 

6.3.1 Dimensions des bâtiments 

 

6.3.1.1 Superficie au sol minimale 

 

Tout b©timent principal doit avoir une superficie au sol dôau moins 45 mètres carrés. 

Cette superficie est portée à 65 mètres carrés pour les habitations à un étage, à 

lôexception des maisons mobiles ou r®sidences unimodulaires. 

 

Dans le cas des habitations, les garages priv®s et les abris dôautos annex®s au 

bâtiment principal sont exclus du calcul de superficie. Ces derniers sont considérés 

uniquement sôils sont intégrés au bâtiment principal et que des pièces habitables sont 

situées au-dessus du garage priv® ou de lôabri dôauto. 

 

6.3.1.2 Façade et profondeur minimale 

 

Tout b©timent principal doit avoir une fa­ade dôau moins 7 m¯tres et une profondeur 

dôau moins 5 m¯tres, ¨ lôexception des maisons mobiles ou r®sidences unimodulaires. 

 

Dans le cas dôun b©timent jumel® ou en rang®e, la dimension relative ¨ la fa­ade 

minimale est réduite à 5,50 mètres. 

 

6.3.2 Hauteur des bâtiments 

 

6.3.2.1 Hauteur minimale et maximale 

 

La hauteur minimale et maximale de tout bâtiment principal, lorsque réglementée, est 

propre à chaque zone et est indiquée à la grille des spécifications (feuillets des 

normes).  Cette hauteur ne s'applique pas aux édifices du culte, aux cheminées, 

réservoirs surélevés, silos, tours d'observation, tours de transport d'électricité, tours et 

antennes de télécommunication et de câblodistribution. 
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Lorsque la grille des spécifications (feuillets des normes) détermine une hauteur 

minimale ¨ lô®gard dôune zone donn®e, cela signifie que tout bâtiment principal doit 

comporter au moins le nombre dô®tages indiqu® (voir mode de calcul de la hauteur 

dôun b©timent ¨ lôarticle 6.3.2.2). 

Lorsque la grille des normes détermine une hauteur maximale, cela signifie que tout 

bâtiment principal doit respecter le nombre maximum dô®tages indiqu® et le nombre 

maximum de m¯tres exprim® ¨ la grille (voir mode de calcul de la hauteur dôun 

b©timent ¨ lôarticle 6.3.2.2). 

 

6.3.2.2 Mode de calcul de la hauteur dôun b©timent 

 

1. Hauteur en étage: 

 

La hauteur en ®tage dôun b©timent correspond au nombre dô®tages compris entre 

le niveau du plancher du rez-de-chauss®e et le niveau du plafond de lô®tage le 

plus élevé.  Si le sous-sol dôun b©timent est d®terr® de 1,2 m¯tre et plus du c¹t® 

de la rue, ce dernier est considéré comme le rez-de-chaussée et comptera pour un 

étage. Une cave nôest pas consid®r®e comme un ®tage au sens du pr®sent 

règlement. 

 

2. Hauteur en mètre: 

 

La hauteur en m¯tre dôun b©timent correspond, ¨ moins quôil en sp®cifi® 

autrement, à la distance verticale entre le niveau moyen du sol, mesuré en façade 

dôune construction, et la partie la plus ®lev®e de la construction. 

 

Les constructions hors toit telles les cheminées, antennes, clochers, puits de 

ventilation et autres dispositifs m®caniques nôentrent pas dans le calcul de la 

hauteur dôun b©timent, sôils occupent moins de 10% de la superficie du toit. 

 

6.3.3 Autres normes particulières  

 

6.3.3.1 Mur de fondation en façade principal 
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Le mur de fondation situ® en fa­ade dôun b©timent principal ne doit pas °tre apparent 

de plus de 60 centimètres de hauteur mesuré par rapport au sol nivelé adjacent. 

Lorsque le plancher du rez-de-chaussée doit être à une hauteur supérieure à 60 

centimètres du sol nivelé en façade du bâtiment, le revêtement extérieur du mur avant 

du bâtiment principal doit recouvrir la partie du mur de fondation excédentaire. 

 

Pour les côtés latéraux du bâtiment principal, le mur de fondation ne doit pas être 

apparent de plus de 1,2 mètre par rapport au niveau moyen du sol adjacent. 

 

6.3.3.2 Pente du toit 

 

Dans les zones résidentielles, la pente extérieure minimale du toit doit être de 25% 

(±15º). Les habitations multifamiliales de quatre (4) logements et plus et les maisons 

mobiles ou unimodulaires ne sont cependant pas soumises à cette obligation. Malgré 

ce qui précède, il est permis comme alternative au toit à 2 versants, des toits verts 

(toit-plat) pour les habitations de minimum deux étages.  

 

6.3.4 Normes relatives ¨ lôoccupation du b©timent principal 

 

6.3.4.1 Jumelage de plusieurs usages ¨ lôint®rieur dôun b©timent 

 

Un bâtiment principal peut comporter plus dôun usage principal lorsque ces usages 

sont autorisés dans la zone. Toutefois, il est interdit de jumeler ¨ lôint®rieur dôun 

même bâtiment principal des activités résidentielles avec des activités industrielles ou 

des ®tablissements dô®levage. 

 

En cas de contradiction entre les normes d'implantation de chacun des usages 

jumelés, ce sont les normes les plus restrictives qui s'appliquent. 

 

6.3.4.2 Nombre de logements maximum par bâtiment 

 

La grille des spécifications (feuillets des normes) détermine, pour chacune des zones, 

le nombre total de logements qui sont ou peuvent être aménagés dans un bâtiment.  
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6.4 Normes relatives aux projets résidentiels intégrés 

Les projets résidentiels intégrés sont autorisés lorsque indiqué à la grille de 

spécifications (feuillets des normes). Les projets résidentiels intégrés peuvent être 

combinés avec des espaces publics récréatifs.  

 

6.4.1 Normes générales  

 

 Lorsque la grille de spécification réfère à cet article, un projet intégré doit se faire 

 conformément aux dispositions de la présente section et de toutes autres 

 dispositions du pr®sent r¯glement applicable en lôesp¯ce.  

 

 En cas de conflit entre les dispositions de la présente section et de toute autre 

 disposition du présent règlement, les dispositions de la présente section ont préséance.  

 

6.4.2 Normes particulières  

 

 Conditions dô®mission des permis de construction : 

1. Les permis ne peuvent être émis qu'en conformité avec le présent règlement, le 

règlement de construction no 09-2012, le règlement relatif ¨ lôadministration des 

r¯glements dôurbanisme no 10-2012, le règlement de zonage no 07-2012 et le 

règlement de lotissement no 08-2012. 

2. Aucun permis de construction ou de lotissement ne peut °tre ®mis avant quôun plan 

global dôam®nagement d®finitif du projet nôait ®t® fait et approuv® conform®ment aux 

dispositions de la présente section. 

3. De plus, aucun permis de construction ou de lotissement ne peut °tre ®mis sans quôil 

soit expressément spécifié que le projet demeure conforme en tout point au plan 

global dôam®nagement d®finitif approuv®. 

4. Dans le cas o½ un plan global dôam®nagement d®montre un projet projet® pouvant 

altérer la stabilité du milieu environnant soit par une construction située dans un 

talus, ¨ la base ou au sommet dôune forte pente : le propriétaire doit démontrer, à 
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lôaide dôune ®tude g®otechnique détaillée, que la stabilité du sol ne représente aucun 

danger pour la sécurité des biens et des personnes 

 

Dans le cadre dôun projet r®sidentiel int®gr®, les dispositions suivantes de la 

réglementation ne sôappliquent pas :  

 

1. Lôobligation que chaque b©timent principal doit °tre implant® de mani¯re ¨ ce 

 que le mur ext®rieur comportant lôentr®e principale soit parall¯le ¨ la ligne de 

 rue; 

2. Lôobligation dôun seul b©timent principal sur un terrain.
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     CHAPITRE 7  

 

NORMES RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS ET USAGES 

COMPLÉMENTAIRES  

 

7.1 Dispositions générales  

 

Dans toutes les zones, les constructions et les usages complémentaires peuvent être 

implant®s ou exerc®s quôen autant quôils accompagnent un usage principal existant, quôils 

servent à sa commodit® ou ¨ son utilit® et quôils soient le prolongement normal et logique 

des fonctions de lôusage principal. 

 

À moins de dispositions contraires, les constructions et usages complémentaires doivent 

être situés sur le même terrain que lôusage principal.  

 

Il est de la responsabilit® du requ®rant du permis de sôassurer quôune construction 

complémentaire ne sera pas implantée à même une servitude ou un droit de passage qui 

grève le terrain et qui impose des contraintes à son implantation.  

 

 

7.2 Constructions compl®mentaires ¨ lôhabitation 

 

7.2.1 Types de constructions complémentaires  

 

De manière non limitative, les constructions suivantes sont complémentaires à une 

habitation : 

 

1. Un cabanon; 

2. Un garage privé (isolé ou attenant); 

3. Un abri dôauto; 

4. Une serre privée; 

5. Une gloriette ou un kiosque; 

6. Une pergola; 
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7. Un équipement de jeux non commercial; 

8. Un foyer extérieur ou barbecue; 

9. Une piscine ou un spa; 

10. Une thermopompe; 

11. Une antenne de télévision ou une antenne parabolique; 

12. Un abri à bois; 

13. Une éolienne. 

 

7.2.2 Normes dôimplantation g®n®rales 

 

1. La hauteur des bâtiments complémentaires ne doit pas excéder celle du 

bâtiment principal. La pente extérieure minimale du toit doit être de 25% (±15º). 

 

2. La superficie au sol de tous les bâtiments complémentaires attenants et isolés 

ne doit pas exc®der 10 % de la superficie du terrain, jusquô¨ concurrence dôune 

superficie maximales de 120 mètres carrés. Une superficie maximale de 150 

mètres carrés est toutefois autorisée à lôint®rieur des zones agricoles (A), 

agroforestières (Af).  

 

3. Tout bâtiment complémentaire attenant au bâtiment principal doit être 

localisé à une distance minimale de 1,5 mètre des lignes latérales.  Lorsque le 

bâtiment complémentaire attenant comporte des pièces habitables, ce dernier doit 

être considéré comme faisant partie du bâtiment principal et être localisé dans 

lôaire b©tissable dôun terrain. 

 

En plus de respecter la marge de recul avant prescrite dans la zone ou la norme 

dôalignement (sôil y a lieu), la fa­ade de tout b©timent compl®mentaire attenant ne 

peut devancer de plus de 1 mètre la façade du bâtiment principal. 

 

4. Aucun bâtiment complémentaire isolé du bâtiment principal ou partie de 

celui-ci ne peut être utilisé comme habitation ou à des fins commerciales, 

industrielles ou dô®levage, sauf sôil en est pr®cis® autrement dans une disposition 

du présent règlement. 

 

Règlement 

# 08-2014 
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5. Lôimplantation dôune construction compl®mentaire doit se faire dans les cours 

lat®rales et arri¯re uniquement, sauf pour les cas dôexception dans les zones 

agricoles et agroforestières prévues à la sous-section 10.1.4. 

 

6. Les bâtiments complémentaires isolés doivent être situés à une distance 

minimale de 0,60 mètre des lignes lat®rales et arri¯re dôun terrain.  Cependant, 

cette distance est portée à 1,5 mètre du côté où il y a une ouverture (porte, 

fenêtre, etc.).  La projection verticale des avant-toits et de toute saillie de ces 

bâtiments doit être située à une distance minimale de 30 centimètres des lignes de 

terrain. 

 

7. Un espace minimal de deux (2) mètres doit être laissé libre entre le bâtiment 

principal et un bâtiment complémentaire isolé ou entre deux (2) bâtiments 

complémentaires. 

 

7.2.3 Normes particuli¯res relatives ¨ lôimplantation dôun cabanon 

 

En plus des normes générales édictées à la sous-section 7.2.2, les normes suivantes 

doivent °tre respect®es lors de lôimplantation dôun cabanon: 

 

1. Un maximum de deux (2) cabanons peut °tre ®rig® sur un terrain, sauf sôil 

existe déjà un garage privé isolé auquel cas un seul cabanon peut être érigé. 

 

2. Un cabanon peut être attenant au mur latéral ou arrière du bâtiment principal. 

Dans ce cas, il doit sôint®grer harmonieusement ¨ lôarchitecture du b©timent 

principal et ne pas excéder 30% de la superficie au sol du bâtiment principal. 

 

3. La hauteur maximale dôun cabanon (mesur®e au fa´te du toit) est de 4 mètres. 

 

4. La superficie au sol maximale dôun cabanon varie selon la dimension du 

terrain et est déterminée dans le tableau suivant : 

Dimension du terrain Superficie maximale 

Moins de 1 000 m2 20 m2 
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1 000 à 1 500 m2 30 m2 

1 500 à 3 000 m2 35 m2 

Plus de 3 000 m2 40 m2 

 

5. Dans le cas dôhabitations jumel®es ou en rang®e, un cabanon peut °tre 

implanté sur la ligne latérale dite « mitoyenne » du terrain, à la condition que 

celle-ci soit jumelée à un autre cabanon sur le terrain adjacent.  Dans ce cas, 

la demande de permis de construction doit être faite simultanément par les 

deux propriétaires et la construction doit être réalisée dans le même délai. 

7.2.4 Normes particuli¯res relatives ¨ lôimplantation dôun garage priv® ou dôun abri 

dôauto 

 

En plus des normes générales édictées à la sous-section 7.2.2, les normes suivantes 

doivent °tre respect®es lors de lôimplantation dôun garage priv® ou dôun abri dôauto: 

 

1. Un garage privé peut être isolé du bâtiment principal ou encore être attenant 

 ou intégré à celui-ci. 

 

2. Un seul garage priv® isol® et un seul abri dôauto peuvent être érigés sur un 

 terrain. Un garage priv® et un abri dôauto peuvent °tre combin®s ¨ la 

 condition quôils soient dans les prolongements lôun de lôautre et que la 

 superficie maximale autorisée soit respectée.  

 

3. La hauteur maximale dôun garage priv® isol® (mesur®e au fa´te du toit) est de 

 6 mètres et ne doit pas excéder la hauteur du bâtiment principal. Pour les cas 

 dôexception dans les zones agricoles et agroforesti¯res, la hauteur maximale 

 dôun garage privé isolé est fixé au moindre de 110 % de la hauteur du 

 bâtiment principal ou à 8 mètres. Dans tous les cas, la forme du toit doit 

 tendre à être similaire à celle du bâtiment principal. 

 

4. La superficie au sol maximale dôun garage priv®, dôun abri dôauto ou de la 

 combinaison dôun garage priv® et dôun abri dôauto varie selon la dimension 

 du terrain et est déterminée dans le tableau suivant : 
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Dimension du terrain Superficie maximale 

Moins de 1 000 m2 65 m2 

1 000 à 1 500 m2 70 m2 

1 500 à 3000 m2 75 m2 

Plus de 3 000 m2 80 m2 

 

5. Dans le cas dôhabitations jumel®es ou en rang®e, un garage priv® ou abri 

 dôauto peut °tre implant® sur la ligne lat®rale dite ç mitoyenne » du terrain, à 

 la condition que celui-ci soit jumel® ¨ un autre garage ou abri dôauto sur le 

 terrain adjacent.  Dans ce cas, la demande de permis de construction doit être 

 faite simultanément par les deux propriétaires et la construction doit être 

 réalisée dans le même délai. 

7.2.5 Normes particulières applicables aux abris à bois 

 

En plus des normes générales édictées à la sous-section 7.2.2, les normes suivantes 

doivent °tre respect®es lors de lôimplantation dôun abri ¨ bois: 

 

1. Un seul abri à bois peut être érigé sur un terrain.  Celui-ci doit être localisé en 

 cour latérale ou arrière.  Un abri à bois peut être attenant à un bâtiment 

 principal, à un cabanon ou à un garage privé isolé aux conditions suivantes : 

a) Il doit sôagencer ¨ la structure, ¨ la forme et au rev°tement du 

bâtiment; 

b) Il doit être ouvert ou ajouré sur au moins deux côtés; 

c) La superficie combin®e de lôabri ¨ bois et du cabanon ou garage priv® 

ne doit pas excéder la superficie maximale autorisée pour le cabanon ou 

garage privé selon le cas. 

2. La hauteur maximale dôun abri ¨ bois (mesur®e au fa´te du toit) est fix®e ¨ 5 

 mètres. 

3. La superficie maximale dôun abri ¨ bois varie selon la dimension du terrain et 

 est déterminée dans le tableau suivant : 
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Dimension du terrain Superficie maximale 

Moins de 1 000 m2 20 m2 

1 000 à 1 500 m2 30 m2 

1 500 à 3 000 m2 35 m2 

Plus de 3 000 m2 40 m2 

 

7.2.6 Normes particulières applicables à une serre privée 

 

En plus des normes générales édictées à la sous-section 7.2.2, les normes suivantes 

doivent °tre respect®es lors de lôimplantation dôune serre priv®e: 

 

1. Une seule serre privée peut être érigée sur un terrain; 

 

2. La superficie au sol dôune serre priv®e ne doit pas exc®der 20 mètres carrés et 

 sa hauteur ne peut excéder 4 mètres (mesurée à la partie la plus élevée); 

 

3. Elle doit être implantée dans une cour latérale ou arrière à une distance 

 minimale de 3 mètres des lignes latérales ou arrière; 

 

4. Elle ne peut en aucun temps °tre utilis®e comme cabanon aux fins dôy remiser 

 des objets. 

 

7.2.7 Normes particulières relatives aux piscines extérieures 

 

La présente sous-section édicte des règles minimales visant à assurer une installation 

sécuritaire des piscines résidentielles, notamment en contrôlant et en protégeant 

lôacc¯s ¨ ces derni¯res afin de pr®venir les risques dôaccident.  ê cette fin, les normes 

applicables ont trait à la piscine elle-m°me, ¨ lôenceinte devant lôentourer ainsi 

quôaux ®quipements li®s ¨ son fonctionnement. 

 

Dôautre part, les dispositions de la pr®sente sous-section intègrent le contenu du 

Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles adopté par le gouvernement du 

Québec en date du 23 juin 2010 et entré en vigueur le 22 juillet 2010. 
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Les dispositions de la présente sous-section nôassurent pas une s®curit® absolue et ne 

soustraient pas la responsabilité des propriétaires et des occupants à prévoir des 

mesures de prévention additionnelles, à être vigilant et à exercer une surveillance 

des lieux. Il y a également lieu de référer au texte intégral du Règlement sur la 

sécurité des piscines résidentielles adopté par le gouvernement du Québec. En cas de 

contradiction, les règles les plus restrictives prévalent.  

7.2.7.1 Application et portée de la réglementation 

Les normes de la présente sous-section concernant les piscines sôappliquent ¨ tout 

bassin artificiel extérieur, permanent ou temporaire, destiné à la baignade, dont la 

profondeur dôeau est de 60 centim¯tres ou plus et qui nôest pas vis® par le R¯glement 

sur la sécurité dans les bains publics (L.R.Q., c. S-3, r.3), ¨ lôexclusion dôun bain ¨ 

remous ou dôune cuve thermale lorsque leur capacit® nôexc¯de pas 2 000 litres. 

Le r¯glement sôapplique aux nouvelles installations.  Ne sont pas visées, les 

installations (piscine, enceinte, équipement, etc.) suivantes : 

 

- Une installation existant avant lôentr®e en vigueur du Règlement sur 

la sécurité des piscines résidentielles, le 22 juillet 2010, et installée en 

conformité avec les dispositions réglementaires applicables par la 

municipalité; 

 

- Une installation dont la piscine a été acquise avant le 22 juillet 2010, 

mais installée au plus tard le 31 octobre 2010 en conformité avec les 

dispositions réglementaires applicables par la municipalité. 

 

La r®installation, sur le m°me terrain, dôune piscine vis®e ¨ lôalin®a pr®c®dent nôa pas 

pour effet de rendre le pr®sent r¯glement applicable ¨ lôinstallation comprenant cette 

piscine.  Toutefois, lorsquôune piscine vis®e ¨ lôalin®a pr®c®dent est remplac®e, 

lôinstallation existante doit alors °tre rendue conforme aux normes prescrites. 

 

7.2.7.2 N®cessit® dôun permis, mesures temporaires et d®claration de conformit® 

Conformément aux modalités prescrites par le règlement relatif ̈  lôadministration des 

r¯glements dôurbanisme, un permis de construction est requis pour la construction, 
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lôinstallation ou le remplacement dôune piscine ou pour lô®rection dôune construction 

donnant ou emp°chant lôacc¯s ¨ une piscine.  Dans le cas dôun permis délivré pour 

une piscine d®montable, il nôest pas n®cessaire de faire une nouvelle demande pour la 

r®installation dôune telle piscine au m°me endroit et dans les m°mes conditions. 

Jusquô¨ ce que les travaux soient compl®t®s, la personne ¨ qui est d®livré le permis de 

construction pour une piscine est responsable dôassurer la s®curit® des lieux et de 

pr®voir, sôil y a lieu, des mesures temporaires pour contr¹ler lôacc¯s ¨ la piscine.   

Une fois les travaux terminés, une déclaration de conformité doit être produite par le 

requ®rant selon les modalit®s prescrites au r¯glement relatif ¨ lôadministration des 

r¯glements dôurbanisme. 

 

7.2.7.3 Terminologie particulière 

Aux fins dôapplication des normes de la pr®sente sous-section, à moins que le 

contexte nôexige une interpr®tation diff®rente ou quôil en soit pr®cis® autrement, les 

mots ou expressions qui suivent ont le sens et la signification qui leur sont attribués 

ci-après : 

 

Enceinte : Ce qui entoure un terrain ou partie de terrain exclusif à un 

propri®taire dôune piscine ¨ la mani¯re dôune cl¹ture pour restreindre et limiter 

lôacc¯s pour fins de s®curit®. 

 

Installation  : Une piscine y compris tout équipement, construction, système et 

accessoire destinés à en assurer le bon fonctionnement, à assurer la sécurité des 

personnes ou ¨ donner ou emp°cher lôacc¯s ¨ la piscine. 

 

Piscine : Bassin artificiel extérieur, permanent ou temporaire, destiné à la 

baignade, dont la profondeur dôeau est de 60 centim¯tres ou plus et qui nôest pas 

visé par le Règlement sur la sécurité dans les bains publics  (L.R.Q., c. S-3, r.3), 

¨ lôexclusion dôun bain ¨ remous ou dôune cuve thermale lorsque leur capacit® 

nôexc¯de pas 2 000 litres. 

 

Piscine hors terre : Piscine à paroi rigide installée de façon permanente à la 

surface du sol. 
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Piscine creusée ou semi-creusée : Piscine enfouie, en tout ou en partie, sous la 

surface du sol. 

 

Piscine démontable : Piscine à paroi souple, gonflable ou non, prévue pour être 

installée de façon temporaire. 

 

7.2.7.4 Normes de localisation 

Toute piscine doit être installée dans la cour arrière ou latérale, à une distance 

minimale de 1,5 m¯tre dôun b©timent et des lignes de propri®t®. 

Aucune piscine ne doit être située sous une ligne ou un fil électrique.  De plus, une 

piscine hors terre ne doit pas être située au-dessus des canalisations souterraines ou 

des installations septiques. 

 

7.2.7.5 Obligation dô°tre entour®e dôune enceinte 

Toute piscine doit °tre entour®e dôune enceinte de mani¯re ¨ en prot®ger lôacc¯s, donc 

être fermée sur tous les côtés. Lôenceinte doit avoir les caract®ristiques suivantes : 

1. Elle doit °tre dôune hauteur dôau moins 1,2 m¯tre; 

2. Elle doit emp°cher le passage dôun objet sph®rique de 10 centimètres de 

diamètre; 

3. Elle doit être dépourvue de tout élément de fixation, saillie ou partie ajourée 

pouvant en faciliter lôescalade. 

Un mur formant une partie de lôenceinte ne doit °tre pourvu dôaucune ouverture 

permettant de p®n®trer dans lôenceinte. Une haie, une rang®e dôarbres ou des arbustes 

ne peuvent constituer une enceinte au sens du présent règlement. 

 

7.2.7.6 Porte de lôenceinte 

Toute porte aménagée dans une enceinte ou formant une enceinte doit avoir les 

caract®ristiques pr®vues ¨ lôarticle 7.2.7.5 et °tre munie dôun dispositif de s®curit® 

passif install® du c¹t® int®rieur de lôenceinte, dans la partie sup®rieure de la porte et 

permettant à cette dernière de se refermer et de se verrouiller automatiquement. 
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7.2.7.7 Exception ¨ lôobligation dôentourer une piscine dôune enceinte 

La paroi rigide dôune piscine hors terre qui atteint 1,2 mètre de hauteur en tout point 

par rapport au sol ou la paroi souple dôune piscine d®montable qui atteint 1,4 mètre 

de hauteur peut tenir lieu dôenceinte si lôacc¯s ¨ la piscine sôeffectue par lôun des 

moyens suivants : 

 

1. Une ®chelle munie dôune porti¯re de s®curit® qui se referme et se verrouille 

automatiquement; 

2. Une ®chelle ou plateforme dont lôacc¯s est prot®g®e par une enceinte telle que 

définie ci-dessus; 

3. Une terrasse rattachée à la résidence aménagée de telle façon que sa partie 

ouvrant sur la piscine est protégée par une enceinte telle que définie ci-dessus. 

7.2.7.8 Norme particulière applicable à une piscine creusée ou semi creusée 

Toute piscine creusée ou semi-creus®e doit °tre pourvue dôune ®chelle ou dôun 

escalier permettant dôentrer dans lôeau et dôen sortir. 

 

7.2.7.9 Appareils autour de la piscine 

Les conduits reliant des appareils à une piscine doivent être souples et ne doivent pas 

°tre install®s de fa­on ¨ faciliter lôescalade de la paroi de la piscine ou, selon le cas, 

de lôenceinte.  

Les appareils liés au fonctionnement de la piscine, par exemple le système de 

chauffage ou de filtration de lôeau, doivent °tre ®loign®s ¨ plus dôun m¯tre de la paroi 

de la piscine ou, selon le cas, de lôenceinte afin dô®viter quôun enfant puisse y 

grimper pour acc®der ¨ la piscine, sauf sôils sont install®s : 

 

- ¨ lôint®rieur dôune enceinte; 

- dans une remise; 

- ou sous une structure qui emp°che lôacc¯s ¨ la piscine ¨ partir de 

lôappareil, laquelle doit avoir certaines caract®ristiques de lôenceinte. 

 

Les ®quipements de filtration et de recirculation dôeau (filtreur, pompe, 
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thermopompe) doivent être localisés à une distance minimale de 1,5 mètre des lignes 

de propriété. 

7.2.8 Normes relatives à un spa ou à un bain tourbillon extérieur 

 

Un spa ou un bain tourbillon install® ¨ lôext®rieur est autoris® comme construction 

accessoires à une habitation aux conditions suivantes :  

 

1. Il doit être localisé dans les cours latérales ou arrière à un distance minimale 

de 1,5 mètre des lignes du terrain; 

 

2. Un seul spa ou bain tourbillon est autorisé par unité de logement; 

 

3. Un abri peut recouvrir le spa ou le bain tourbillon, à la condition que celui-ci 

respecte les normes dôimplantation g®n®rales ®dict®es ¨ la sous-section 7.2.2; 

 

4. Les normes applicables aux cl¹tures de piscines (article 7.2.7.5) sôappliquent 

à un spa ou un bain tourbillon extérieur, sauf si celui-ci est muni dôun couvercle 

rigide ®quip® dôun syst¯me de verrouillage. 

  

7.2.9 Normes particulières relatives à un foyer extérieur 

 

La construction ou lôinstallation dôun foyer ext®rieur doit respecter les exigences 

suivantes: 

 

1. Il doit être localisé dans les cours latérales ou arrière à une distance minimale 

de 2 mètres des lignes du terrain sur lequel il est situé; 

 

2. Il doit être installé à une distance minimale de 5 mètres de tout bâtiment; 

 

3. Il doit °tre compos® de mat®riaux incombustibles et muni dôune cheminée 

chapeaut®e dôun pare-étincelles; 

 

4. Lôemploi dôun contenant m®tallique, montage provisoire en pierre ou en 

brique et autres installations non sécuritaires est interdit. 
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7.2.10 Normes relatives aux antennes paraboliques 

 

Une seule antenne parabolique est autorisée par terrain. Une telle antenne peut être 

®rig®e sur le sol ou sur le toit dôun b©timent principal ou dôun b©timent 

complémentaire.  Toutefois, toute antenne parabolique dont le diamètre est égal ou 

supérieur à 1 mètre ne peut être érigée sur le toit dôun b©timent. 

 

Dans le cas dôune antenne parabolique ®rig®e au sol, les normes suivantes 

sôappliquent : 

 

1. Elle doit être localisée dans les cours latérales ou arrière à une distance 

minimale de 2 mètres des lignes de propriété; 

2. La hauteur maximale dôune antenne est établie à 5 mètres, calculée à partir du 

niveau moyen du sol adjacent, sans jamais excéder la hauteur du bâtiment 

principal; 

 

3. Elle doit être solidement ancrée au sol sur une base autonome. 

 

Dans le cas dôune antenne parabolique ®rig®e sur le toit dôun b©timent principal ou 

compl®mentaire, les normes suivantes sôappliquent : 

 

1. Elle doit °tre localis®e sur la moiti® arri¯re du toit dôun b©timent. Dans le cas 

dôun b©timent compl®mentaire isol®, lôantenne peut °tre ®rig®e sur le versant 

avant si ce dernier nôest pas visible de la rue; 

 

2. La hauteur maximale dôune antenne ®rig®e sur le toit est ®tablie ¨ 3 m¯tres, 

calcul®e ¨ partir de lôendroit o½ le socle de lôantenne touche au toit. 

 

7.2.11 Normes relatives aux antennes de radio et de télévision  

 

Lôinstallation de toute antenne de télécommunication ou de télévision est autorisée 

aux conditions suivantes: 
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1. Une seule antenne est autorisée par terrain. Lôinstallation dôune telle antenne 

est interdite ¨ lôint®rieur des zones assujetties ¨ un r¯glement sur les plans 

dôimplantation et dôint®gration architecturale. 

 

2. Lôantenne peut °tre ®rig®e sur le sol ou sur le toit dôun b©timent principal. 

 

3. Lôantenne ®rig®e au sol doit °tre localis®e dans les cours lat®rales ou arri¯re ¨ 

une distance minimale de 2 mètres des lignes de propriété. 

 

4. Lôantenne ®rig®e sur le sol ne doit pas exc®der une hauteur de 15 m¯tres par 

rapport au niveau du sol adjacent. 

 

7.2.12 Normes relatives aux éoliennes  

 

Lôinstallation de toute ®olienne implant®e en compl®ment ¨ une habitation est 

interdite ¨ lôint®rieur dôun p®rim¯tre dôurbanisation.  Ailleurs sur le territoire, 

lôinstallation dôune telle ®olienne est assujettie aux normes suivantes :  

 

1. Une seule ®olienne est autoris®e par terrain, sauf dans le cas dôune 

exploitation agricole enregistrée; 

 

2. Elle doit être localisée dans une cour arrière, à une distance minimale de 15 

m¯tres des lignes de propri®t® (incluant lôextr®mit® des pales) et de 5 m¯tres de 

tout bâtiment; 

 

3. Elle doit °tre localis®e ¨ une distance minimale de 50 m¯tres dôune habitation 

voisine; 

 

4. Elle ne doit pas excéder une hauteur de 15 mètres par rapport au niveau du 

sol adjacent; 

 

5. Elle doit °tre d®mantel®e lorsquôelle est devenue d®su¯te ou inutilis®e. 

 

7.3 Usages compl®mentaires ¨ lôhabitation 
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En plus des constructions autorisées à la section 7.2, les usages faisant lôobjet de la 

pr®sente section sont ®galement autoris®s comme usage compl®mentaire ¨ lôhabitation 

lorsquôils rencontrent les conditions prescrites. Toutefois, une habitation ne peut 

comporter quôun seul usage faisant lóobjet de la présente section. 

7.3.1 Usages complémentaires de services  

 

7.3.1.1 Types dôusages autoris®s 

 

Dans les zones identifiées à la grille des spécifications (feuillets des normes), les 

usages compl®mentaires de services, tels quô®num®r®s ci-après, sont autorisés à 

lôint®rieur dôune habitation en autant quôils respectent les exigences de la pr®sente 

sous-section : 

 

1. Les bureaux de professionnels (avocat, notaire, dentiste, etc.); 

2. Les agents dôaffaires (courtier dôassurance, agent dôimmeubles, etc.); 

3. Les bureaux priv®s dôentrepreneurs; 

4. Les services personnels (salon de coiffure ou dôesth®tique, barbier, couturi¯re, 

 toilettage dôanimaux, etc.);  

5. Les ateliers de couture ou de cordonnerie; 

6. Les ateliers de réparation de petits appareils domestiques; 

7. Les ateliers de photographe; 

8. Les ateliers dôartistes; 

9. Les garderies dôenfants;                  

10. Lôenseignement priv® de la musique, des arts et de lôartisanat. 

11. Service de traiteur (Organisation de repas et/ou de buffet dans des lieux situés 

 hors de la propriété concernée) 

 

7.3.1.2 Conditions dôexercice 

 

1. Règles générales 

 

Lôexercice dôun usage compl®mentaire de services n®cessite au pr®alable 

lôobtention dôun certificat dôautorisation de la municipalit® et est assujetti aux 

règles générales suivantes: 
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a) Il ne peut y avoir plus d'un usage du genre par résidence; 

 

b) L'usage résidentiel doit continuer d'exister et de dominer; 

 

 

c) Seul lôoccupant de la r®sidence ayant son domicile principal dans 

cette derni¯re peut op®rer de telles activit®s, avec lôaide dôau plus un 

employé ayant son domicile à une autre adresse. 

 

2. Lôusage compl®mentaire de services doit °tre situ® ¨ lôint®rieur dôune 

résidence, au rez-de-chaussée ou au sous-sol.   

 

3. Superficie maximale 

 

Moins de 30% de la superficie de plancher de la résidence peut servir à des fins 

dôusage compl®mentaire de services, sans toutefois excéder 40 mètres carrés. 

4. Apparence et architecture extérieure 

Un tel usage ne doit n®cessiter aucune modification de lôarchitecture ext®rieure 

du bâtiment, sauf pour aménager un accès.  De plus, aucune vitrine ou fenêtre de 

montre ne doit donner sur l'extérieur et aucun étalage extérieur n'est permis. 

 

5. Autres restrictions 

a) Aucun entreposage ext®rieur nôest permis ni aucun ®talage visible de 

lôext®rieur de lôhabitation; 

 

b) Les enseignes sont permises aux conditions prévues au chapitre 12; 

 

c) Aucun droit acquis ne peut être reconnu concernant la généralisation 

dôun tel usage; 

 

d) Les normes de stationnement exigibles pour un tel usage doivent être 

respectées; 
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e) Aucun produit provenant de lôext®rieur de lôhabitation nôest offert ou 

vendu sur place, sauf ceux produits par lôactivit® exerc®e; 

 

f) Un tel usage ne doit pas n®cessiter lôutilisation de moteur ¨ essence et 

aucun bruit ni source de pollution diverse (odeur, fumée, vibrations, 

éclats lumineux, etc.) ne doit être perceptible au-delà des limites du 

terrain o½ lôusage est exerc®. 

 

g) Le service de traiteur considéré comme usage domestique exclut la 

préparation de repas cuisinés sur place tel que la cuisson des 

aliments. Aucune odeur résultant de cette activité ne doit être 

perceptible aux limites du terrain. 

 

7.3.2 Autres usages compl®mentaires ¨ lôhabitation 

 

7.3.2.1 Entreprise artisanale 

 

Dans les zones identifiées à la grille des spécifications (feuillets des normes), 

lôexercice dôune entreprise artisanale est autoris® comme usage compl®mentaire ¨ 

lôhabitation, à la condition de respecter les exigences des paragraphes 1o à 5o de 

lôarticle 7.3.1.2. 

 

Lorsquôautoris®e dans une zone agricole (A) ou agroforesti¯re (Af) ou commercial 

intermédiaire (Cb), les dispositions particuli¯res suivantes sôappliquent en matière de 

localisation et de superficie maximale autoris®es pour lôexercice dôune entreprise 

artisanale : 

 

1. La superficie utilis®e pour ce type dôactivit® ¨ lôint®rieur de la r®sidence ne 

doit pas excéder 50% de la superficie de plancher de celle-ci (sans considérer le 

sous-sol) ; 

 

2. Un tel usage peut °tre exerc® ¨ lôint®rieur dôun b©timent compl®mentaire.  

Dans le cas dôun b©timent d®rogatoire d®j¨ existant ¨ lôentr®e en vigueur du 

pr®sent r¯glement (b©timent agricole abandonn® ou autre), lôensemble du 



RÈGLEMENT DE ZONAGE 

CHAPITRE  7  

NORMES 

RELATIVES AUX 

CONSTRUCTIONS ET 

USAGES 

COMPLÉMENTAIRES 

 

 

VILLE DE SAINT-BASILE ï MRC DE PORTNEUF  100 

 

bâtiment peut °tre utilis® par lôentreprise artisanale.  Dans le cas dôun nouveau 

b©timent ou dôun b©timent compl®mentaire d®j¨ ®rig® en conformit® avec les 

normes prescrites, la superficie maximale autorisée est fixée à 40 mètres carrés 

sans toutefois excéder 50% de la superficie de plancher de la résidence. 

7.3.2.2 Location de chambres  

La location de chambres ¨ lôint®rieur dôun logement est autoris®e aux conditions 

suivantes: 

1. Un maximum de deux (2) chambres peut être loué par logement; 

2. Les chambres doivent avoir une hauteur minimale de 2,30 mètres; 

3. Les chambres doivent faire partie intégrante du logement; 

4. Aucune chambre ne doit °tre pourvue de lô®quipement n®cessaire ¨ la 

préparation des repas;  

5. Une case de stationnement hors rue par chambre doit être aménagée en 

supplément de celle requise pour le logement; 

6. Aucune chambre localisée dans une cave ne peut être louée de la sorte. 

7.3.2.3 Logement supplémentaire à usage familial  

Dans les zones identifiées à la grille des spécifications (feuillets des normes), 

lôam®nagement dôun logement supplémentaire à usage familial est autorisé à 

lôint®rieur dôune habitation aux conditions suivantes : 

1. Le logement doit être occupé par une ou des personnes ayant un lien de 

parent® direct ou par alliance, y compris par lôinterm®diaire dôun conjoint de fait 

avec lôoccupant du logement principal; 

2. Le logement supplémentaire ne doit pas avoir une entrée indépendante située 

sur la façade principale de la résidence; 

3. Lôam®nagement dôun tel logement suppl®mentaire ne doit n®cessiter aucune 

modification ¨ lôarchitecture extérieure, sauf pour aménager un accès en cour 

arrière ou latérale; 
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4. Un seul syst¯me dôalimentation ®lectrique est autoris® pour le logement 

principal et le logement supplémentaire; 

5. Une seule adresse civique est autorisée pour le logement principal et le 

logement supplémentaire; 

6. La superficie du logement supplémentaire ne doit pas excéder 40% de la 

superficie de plancher du logement principal. 

Un certificat dôautorisation doit °tre obtenu aupr¯s de la municipalit® pr®alablement ¨ 

lôam®nagement dôun logement suppl®mentaire.  Lorsque le logement nôest plus 

occupé par une personne ayant un lien de parenté direct ou par alliance avec 

lôoccupant du logement principal, il doit °tre consid®r® comme un logement principal 

et être conforme au présent règlement. 

 

7.3.2.4 Autre logement supplémentaire  

Lôam®nagement dôun logement suppl®mentaire nô®tant pas destin® ¨ un usage 

familial est autorisé si cela rencontre le nombre maximal de logement déterminé à la 

grille des spécifications (feuillets des normes). 

Dans un tel cas, lôam®nagement dôun logement suppl®mentaire est soumis aux 

exigences suivantes : 

1. Une case de stationnement hors rue doit être aménagée pour chaque logement 

aménagé; 

2. La hauteur entre le plancher fini et le plafond fini de toutes les pièces 

habitables doit °tre dôau moins 2,3 m¯tres; 

3. Dans le cas dôun logement am®nag® au sous-sol, la moitié de la hauteur du 

logement doit être au-dessus du niveau moyen du sol; 

4. Chaque logement doit °tre pourvu dôau moins deux acc¯s, dont au moins un 

accès indépendant du logement principal; 

5. Un certificat dôautorisation doit °tre obtenu aupr¯s de la municipalit® 

pr®alablement ¨ lôam®nagement dôun tel logement suppl®mentaire. 

Dans une zone agricole (A) ou agroforestière (Af), en plus de respecter les normes 
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énoncées aux alinéas pr®c®dents, lôajout dôun logement additionnel est autoris® ¨ la 

condition de ne requérir aucun agrandissement extérieur du bâtiment, sauf pour y 

aménager un ou des accès indépendants. 

 

7.3.2.5 Gîtes touristiques  

Dans les zones identifiées à la grille des spécifications (feuillets des normes), un gîte 

touristique est autoris® comme usage compl®mentaire ¨ lôhabitation aux conditions 

suivantes : 

1. Lôusage doit °tre exerc® ¨ lôint®rieur dôune r®sidence unifamiliale isol®e, 

bifamiliale isolée ou résidence agricole; 

2. Aucun usage commercial ou usage complémentaire de services ne peut être 

jumelé au gîte touristique; 

3. Seul lôoccupant de la r®sidence ayant son domicile principal dans cette 

dernière peut opérer un gîte touristique; 

4. Aucune chambre en location pour un tel usage ne peut être localisée au sous-

sol ou au-delà du deuxième étage; 

5. Il ne doit pas y avoir plus de 5 chambres dans un tel établissement et la 

superficie de lôensemble des chambres offertes en location ne doit pas exc®der 50 

% de la superficie de plancher de la résidence; 

6. Toute chambre doit poss®der au moins une fen°tre et °tre ®quip®e dôun 

détecteur de fumée;  

7. Chaque ®tage am®nag® pour les fins du g´te touristique doit °tre pourvu dôun 

extincteur chimique; 

8. Une case de stationnement hors rue doit être aménagée sur le terrain où est 

aménagé le gîte touristique pour chaque chambre offerte en location; 

9. Une seule enseigne dôidentification est autoris®e et cette derni¯re doit °tre 

fixée au bâtiment ou au sol et ne pas excéder une superficie de 0,5 mètre carré.  

Une telle enseigne doit respecter les normes édictées au chapitre 12; 
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10. Lôam®nagement dôun g´te touristique ne doit n®cessiter aucune modification 

de lôarchitecture ext®rieure du b©timent, sauf pour am®nager un acc¯s. 

 

7.4 Usages compl®mentaires ¨ lôhabitation dans les zones agricoles ou 

agroforestières 

 

Dans les zones agricole (A) ou agroforestière (Af), sous réserve de toute disposition 

contraire particuli¯re applicable, les usages reli®s ¨ lôagriculture sont ®galement 

consid®r®s comme usages compl®mentaires ¨ lôhabitation, en plus des usages énumérés à 

la section 7.2. Les b©timents servant ¨ des fins dôagriculture doivent °tre situ®s dans 

lôespace correspondant ¨ la cour arri¯re de lôhabitation et respecter les normes 

dôimplantation applicables à un bâtiment principal. Dans le cas dôun b©timent destin® ¨ 

lô®levage ou ¨ la garde dôanimaux, les distances s®paratrices ®dict®es au chapitre 16 

sôappliquent.  

 

7.5 Usages compl®mentaires aux usages autres que lôhabitation 

 

7.5.1 Généralités 

 

De manière non limitative, les constructions suivantes sont complémentaires à un 

usage autre que lôhabitation: 

 

1. Un presbytère par rapport à une église; 

 

2. Tout bâtiment récréatif ou communautaire relié à un parc ou terrain de jeux; 

 

3. Un abri forestier ou camp par rapport à une exploitation forestière; 

 

4. Une cabane à sucre par rapport à une exploitation acéricole 

 

5. Un service de bar, un restaurant ainsi que des salles de danse, de réception ou 

de conf®rence par rapport ¨ un ®tablissement dôh®bergement; 
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6. Un bar-terrasse ou café-terrasse par rapport à un établissement 

dôh®bergement, un restaurant ou un bar; 

 

7. Un b©timent dôentreposage ou un garage par rapport ¨ une activit® 

commerciale ou industrielle. 

 

7.5.2 Normes dôimplantation g®n®rales 

 

1. La hauteur ainsi que les marges de recul auxquelles doivent satisfaire les 

bâtiments complémentaires, sont celles prescrites pour le bâtiment principal. 

 

2. Les bâtiments complémentaires isolés doivent être situés à une distance 

minimale de 3 mètres du bâtiment principal. 

 

3. Les bâtiments complémentaires sont permis dans les cours arrière et latérales 

seulement. 

 

4. Les matériaux de construction des bâtiments complémentaires doivent 

sôharmoniser avec ceux du b©timent principal, sauf dans le cas de b©timents 

complémentaires utilisés à des fins agricoles. 

 

7.5.3 Normes particulières relatives aux abris forestiers 

 

Lôimplantation dôun abri forestier est autoris®e dans toutes les zones agricoles (A) et 

agroforestières (Af), aux conditions suivantes : 

 

1. Il doit °tre construit sur un lot ou partie de lot bois® dôune superficie 

minimale de 10 hectares et ¨ une distance minimale de 30 m¯tres de lôemprise 

dôune rue publique; 

 

2. Il ne doit pas être alimenté en eau par une tuyauterie sous pression; 

 

3. Il ne doit pas reposer sur un mur de fondation en béton coulé ni disposer 

dôune cave ou dôun sous-sol; 
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4. La superficie au sol ne doit pas excéder 20 mètres carrés; 

 

5. Il ne doit pas avoir plus dôun ®tage ni exc®der une hauteur de 6 mètres 

mesurée à partir du niveau moyen du sol; 

 

6. Une seule remise et une seule toilette sèche peuvent être implantées en 

complément au bâtiment. 

 

Lorsque le bâtiment ne rencontre pas les critères énumérés ci-dessus, ce dernier doit 

être considéré comme une habitation et doit répondre à toutes les exigences 

r®glementaires relatives ¨ lôimplantation dôun tel b©timent. 

 

7.5.4 Normes particulières relativement ¨ lôam®nagement dôun bar-terrasse ou café-

terrasse 

 

Les bars-terrasses et cafés-terrasses peuvent être aménagés comme usage 

compl®mentaire aux usages des classes "£tablissement dôh®bergement", "Restaurant" 

ainsi que "Bar, discothèque et activités diverses" dans les zones où de tels usages sont 

permis en vertu du présent règlement. 

 

De plus, lôam®nagement dôun bar-terrasse ou café-terrasse est assujetti aux conditions 

suivantes : 

 

1. Il doit °tre situ® dans le prolongement des murs ext®rieurs de lô®tablissement 

commercial et à une distance minimale de 1,5 m¯tre de lôemprise dôune rue et de 

3 m¯tres des lignes lat®rales ou arri¯re dôun terrain.  Cette distance est port®e ¨ un 

minimum de 10 m¯tres des lignes lat®rales ou arri¯re dôun terrain sur lequel est 

implantée une habitation; 

 

2. Dans le cas dôun terrain dôangle, il doit °tre localis® ¨ lôext®rieur du triangle 

de visibilité; 

 

3. Il doit °tre accessible de lôint®rieur de lô®tablissement. Un acc¯s de lôext®rieur 

est également permis; 
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4. Le périmètre du café-terrasse doit être clôturé sauf aux endroits donnant accès 

à celui-ci. La clôture doit être faite de matériaux résistants et être solidement 

fixée au plancher. Lôemploi de broches, de fils, de cordes, de cha´nes et de filets 

est interdit. Une telle clôture doit avoir une hauteur dôau moins 0,9 m¯tre et dôau 

plus 1,2 mètre; 

 

 

5. Dans le cas où un tel usage est adjacent à un terrain résidentiel, la clôture du 

bar-terrasse ou café-terrasse faisant face au terrain r®sidentiel doit °tre dôune 

hauteur de 2 mètres.  La cl¹ture doit °tre opaque ou doubl®e dôune haie dense sur 

la face extérieure de la clôture; 

 

6. Les toits, auvents, marquises de toile sont autorisés mais doivent être enlevés 

¨ la fin de la saison dôop®ration de la terrasse; 

 

7. Le nombre minimal requis de cases de stationnement pour lô®tablissement 

principal ne peut °tre diminu® pour am®nager la terrasse.  Toutefois, il nôest pas 

nécessaire de prévoir des cases supplémentaires pour la terrasse. 

 

7.5.5 Normes particulières relatives aux cabanes à sucre privée 

 

Lôimplantation dôune cabane ¨ sucre priv®e est autoris®e comme usage 

complémentaire à une exploitation acéricole ou forestière aux conditions suivantes :  

 

1. Elle doit être implantée dans une zone permettant les exploitations acéricoles 

comme usage principal, soit les zones agricoles, agroforestières ou forestières; 

 

2. Elle doit être implantée en conformité avec les marges de recul prescrites 

pour un bâtiment principal à la grille des spécifications; 

 

3. Aucune chambre ¨ coucher ne peut °tre am®nag®e ¨ lôint®rieur du bâtiment; 

 

4. Une pi¯ce habitable de type cuisine peut °tre am®nag®e ¨ lôint®rieur du 

b©timent ¨ la condition que cette derni¯re nôexc¯de pas la superficie au sol du 
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b©timent vou®e ¨ la production des produits de lô®rable (excluant lôabri ¨ bois) et 

de ne pas avoir de division intérieure, sauf pour une salle de toilette; 

 

5. Le bâtiment ne doit pas être exploité commercialement, à moins de détenir 

une autorisation de la Commission de protection du territoire agricole.  La vente 

des produits de lô®rable d®coulant de cette exploitation est toutefois autorisée. 

 

6. Dans le cas où le bâtiment est alimenté en eau par une tuyauterie sous 

pression ou de rejet dôeaux us®es, les dispositions du R¯glement sur lô®vacuation 

et le traitement des eaux usées des résidences isolées sôappliquent (L.R.Q. c. Q-2, 

r.8). 

Malgré les paragraphes 3o et 4o qui précèdent, une cabane à sucre privée peut être 

am®nag®e dôune partie chalet dans une zone agroforesti¯re ou foresti¯re.  Dans une 

zone agroforesti¯re, les conditions relatives ¨ lôimplantation dôune r®sidence pr®vues 

à la sous-section 20.1.2 doivent être respectées ou une autorisation de la Commission 

de protection du territoire agricole doit d®j¨ avoir ®t® obtenue pour lôam®nagement 

dôune partie chalet.  Dans un tel cas, il ne peut y avoir une autre résidence implantée 

sur la propriété. 
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     CHAPITRE 8  

 

NORMES RELATIVES AUX CONSTRUCTIONS ET AUX           

USAGES TEMPORAIRES 
 

8.1 Dispositions générales  

 

Les constructions et usages temporaires sont des constructions et usages autorisés pour 

une période de temps limitée.  Les constructions autorisées à titre temporaire par le 

présent chapitre doivent conserver en tout temps leur caractère temporaire à défaut de 

quoi elles doivent être considérées comme des constructions permanentes. Pour prendre 

et conserver un caractère temporaire, un usage ne doit pas donner lieu à la construction, 

lôam®nagement ou le maintien en place dôinstallations permanentes sur le site o½ se 

d®roule lôusage temporaire. 

 

ê lôexpiration du d®lai fix® par le pr®sent chapitre, lôusage temporaire doit cesser et les 

constructions doivent être enlevées sinon elles deviennent illégales.  La notion de droits 

acquis ne sôapplique pas ¨ un usage temporaire. 

 

Par nature, un usage temporaire peut ne pas être conforme à toutes les dispositions des 

r¯glements dôurbanisme normalement applicables ¨ un usage permanent. Toutefois, les 

constructions et usages temporaires doivent obligatoirement respecter les dispositions 

relatives au triangle de visibilit®, ¨ lôaffichage et au stationnement hors rue. De plus, ces 

usages ne doivent présenter aucun risque pour la sécurité publique, ni aucun inconvénient 

pour la circulation des véhicules et des piétons et ne présenter aucune pollution visuelle. 

 

De manière non limitative, les constructions et usages suivants sont autorisés à titre 

temporaire par le présent règlement: 

 

1. Les abris dôhiver et les cl¹tures ¨ neige; 

 

2. Les bâtiments et roulottes de chantier; 

 

3. Les bâtiments et roulottes destinés à la vente ou la location immobilière; 
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4. Les kiosques et comptoirs saisonniers de vente de produits agricoles; 

 

5. Lôexposition ou la vente de produits horticoles ou artisanaux; 

 

6. La vente dôarbres de No±l; 

 

7. Les carnavals, festivals et autres usages comparables; 

 

8. Les constructions destin®es ¨ la tenue dôassembl®es publiques ou dôexpositions; 

 

9. Les ventes de biens dôutilit® domestique (ventes de garage); 

 

10. Les marchés aux puces; 

 

11. Les serres de jardin. 

Ces usages n®cessitent au pr®alable lôobtention dôun certificat dôautorisation de la 

municipalité, sauf dans le cas des abris dôhiver et des cl¹tures ¨ neige ainsi que des serres 

de jardin.  Dans le cas des kiosques et comptoirs saisonniers de vente de produits 

agricoles, la n®cessit® du certificat dôautorisation est requise uniquement la premi¯re 

ann®e de lôinstallation dôun tel kiosque. 

 

8.2 Dispositions particulières 

 

8.2.1 Abris dôhiver et cl¹ture ¨ neige 

 

Les abris dôhiver pour automobile ou porte dôentr®e ainsi que lôinstallation de cl¹ture 

¨ neige sont autoris®s dans toutes les zones pour la p®riode du 15 octobre dôune ann®e 

au 1er mai de lôann®e suivante. 

 

Les abris dôhiver doivent r®pondre aux exigences suivantes: 

 

1. Il doit y avoir un b©timent principal sur le terrain o½ est ®rig® lôabri dôhiver; 
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2. Ils doivent °tre ®rig®s sur lôaire de stationnement ou sur une voie dôacc¯s ¨ 

une telle aire; 

 

3. Ils doivent °tre situ®s ¨ lôext®rieur de lôemprise de rue, ¨ une distance 

minimale de 1,5 mètre dôun trottoir ou dôune bordure de rue ou de la partie 

am®nag®e pour la circulation des v®hicules en lôabsence de trottoir ou de bordure 

de rue.  Dans les zones agricoles (A) ou agroforestières (Af), cette distance est 

portée à 6 mètres; 

 

4. Ils doivent °tre dôapparence uniforme et °tre construits ¨ lôaide dôune 

structure m®tallique tubulaire rev°tue dôune toile en poly®thyl¯ne tiss® ou lamin®. 

 Ils peuvent également être construits de panneaux de bois peints démontables. 

Les clôtures à neige sont autorisées uniquement pour les fins pour lesquelles elles ont 

®t® con­ues, côest-à-dire à des fins temporaires en période hivernale pour protéger les 

végétaux ou pour servir de brise-vent en bordure dôune voie de circulation.  En aucun 

cas, une clôture à neige ne peut servir à délimiter une propriété et aucun droit acquis à 

une telle clôture déjà installée ne peut être reconnu pour la maintenir en place hors de 

la période autorisée. 

 

8.2.2 Bâtiments et roulottes de chantier 

 

Les bâtiments et roulottes installés temporairement sur les chantiers de construction 

ou de coupes forestières et servant pour abriter les travailleurs ou pour remiser les 

outils et documents nécessaires à la construction sont autorisés pour toute la durée 

des travaux.  Ces derniers doivent être enlevés ou démolis dans les 30 jours suivant la 

fin des travaux. 

 

 

8.2.3 Bâtiments et roulottes destinés à la vente ou la location immobilière 

 

Les bâtiments préfabriqués et transportables ou roulottes utilisés pour la vente ou la 

location immobilière sont autorisés aux conditions suivantes : 

 

1. Ils doivent avoir une superficie maximale de 20 mètres carrés; 
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2. Ils doivent respecter les marges de recul avant, latérales et arrière prescrites 

pour un bâtiment principal dans la zone concernée; 

 

3. Ils doivent °tre install®s sur les lieux dôune nouvelle construction pour une 

p®riode nôexc®dant pas un an; 

 

4. Un seul bâtiment ou roulotte utilisé à cette fin peut être implanté sur un 

terrain ou ensemble de terrains développé par un promoteur; 

 

5. Ils doivent être enlevés au plus tard 30 jours après la fin des travaux. 

 

8.2.4 Kiosques et comptoirs saisonniers de vente de produits agricoles 

 

Les kiosques et comptoirs saisonniers de vente de produits agricoles sont permis dans 

toutes les zones agricoles (A) ou agroforestières (Af), aux conditions suivantes : 

 

1. Ils doivent être installés en complément à une entreprise agricole en 

exploitation; 

 

2. Un seul kiosque ou comptoir peut servir à cette fin sur un même terrain; 

 

3. La superficie au sol dôune telle construction ne doit pas exc®der 20 m¯tres 

carrés; 

 

4. Lôinstallation dôun tel usage doit °tre am®nag®e de fa­on ¨ ne pas nuire ¨ la 

circulation routière et être localisée à une distance minimale de 5 mètres de la 

voie de circulation et de 2 m¯tres dôune ligne lat®rale ou arri¯re; 

 

5. Ils doivent être construits avec des matériaux non prohibés par le présent 

règlement; 

 

6. Une telle construction ne doit pas être assise sur une fondation permanente et 

ne doit posséder aucun ®quipement reli® ¨ lôalimentation en eau ou au rejet 

dôeaux us®es; 
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7. ê lôint®rieur des kiosques et comptoirs saisonniers, la vente de produits 

artisanaux est également permise. 

Un tel usage doit être enlevé dans un délai de 30 jours suivant la période de 

production. Lorsque les conditions précédemment énumérées ne sont pas rencontrées, 

un tel usage doit être considéré comme un usage commercial permanent et respecter 

toutes les exigences réglementaires prescrites dans la zone. 

 

8.2.5 Exposition ou vente de produits horticoles ou artisanaux 

 

Lôexposition ou la vente ext®rieure de fruits, de l®gumes, de fleurs, dôarbres, 

dôarbustes, de produits domestiques pour le jardinage ainsi que de produits artisanaux 

est autoris®e pour la p®riode du 15 mai au 15 octobre dôune même année dans les 

zones commerciales (C) et mixtes (M), pourvu que les conditions suivantes soient 

respectées : 

 

1. Lôusage temporaire doit °tre exerc® en compl®ment dôun usage commercial 

existant et être situé sur le même terrain que celui-ci; 

 

2. Les installations ne doivent pas nuire à la circulation routière et les normes de 

stationnement doivent être respectées; 

 

3. Elles doivent être localisées à une distance minimale de 5 mètres de toute 

voie de circulation et des lignes latérales de terrain. Cette distance est portée à      

10 m¯tres lorsquôun tel usage est adjacent ¨ un terrain sur lequel est implant® une 

habitation; 

 

4. Seuls les comptoirs de vente peuvent °tre install®s afin dôy exposer les 

produits mis en vente. Ces comptoirs peuvent être protégés des intempéries par 

des auvents de toile ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 

 

8.2.6 Vente dôarbres de No±l 

 

La vente ext®rieure dôarbres de Noël est autorisée du 15 novembre au                      31 

décembre de chaque année, dans toutes les zones autres que résidentielles. 
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8.2.7 Carnavals, festivals et autres événements comparables 

 

Les carnavals, festivals, foires, kermesses ou autres événements comparables sont 

permis dans les zones autres que r®sidentielles, pour une p®riode nôexc®dant pas 15 

jours.  

 

8.2.8 Constructions destin®es ¨ la tenue dôassembl®es publiques ou dôexpositions 

 

Les constructions temporaires destin®es ¨ la tenue dôassembl®es publiques ou 

dôexpositions sont permises dans les zones autres que r®sidentielles, pour une p®riode 

nôexc®dant pas 15 jours. 

 

8.2.9 Vente de biens dôutilit® domestique (vente de garage) 

 

La vente de biens dôutilit® domestique (vente de garage) est autoris®e dans toutes les 

zones aux conditions suivantes: 

 

1. La vente doit sôexercer sur le m°me terrain que lôusage principal; 

 

2. Les biens mis en vente doivent appartenir uniquement au propriétaire où se 

tient la vente; 

 

3. Un tel usage est autorisé deux fois par année ̈  lôendroit dôune m°me propri®t® 

sur une p®riode nôexc®dant pas 6 jours dôune m°me ann®e (en mai, la dernière 

fin-de-semaine complète où le samedi et le dimanche tombent durant le mois et 

en septembre, la fin-de-semaine après celle de la fête du travail; 

 

4. Seuls les comptoirs de vente peuvent °tre install®s afin dôy exposer les 

produits mis en vente.  Ces comptoirs peuvent être protégés des intempéries par 

des auvents de toile ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux; 

 

5. Les installations et produits mis en vente doivent être localisés à une distance 

minimale de 5 mètres de la voie de circulation et de 2 mètres des lignes des 

propriétés voisines. 
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8.2.10 Étalages extérieurs pour les marchés aux puces 

Dans les zones urbaines, il est interdit à toute personne de tenir ou de permettre que 

soit tenu un marché aux puces. Toutefois, lô®talage de marchandises ¨ lôext®rieur du 

b©timent principal est autoris® ¨ titre dôusage temporaire, seulement lorsque quôun 

événement ou activité est organisé par les autorités municipales ou un organisme 

municipal. 

 

8.2.11 Serres de jardins 

 

Les serres de jardin implantées temporairement lors de la saison printanière entre la 

période du 1er avril au 15 juin dôune m°me ann®e sont autoris®es aux conditions 

suivantes: 

 

1. Elles doivent °tre localis®es dans la cour arri¯re dôune habitation; 

 

2. Elles ne doivent pas excéder une superficie de 9 mètres carrés. 

À défaut de rencontrer ces normes, les serres de jardin doivent être considérées 

comme un b©timent compl®mentaire ¨ lôhabitation et sont autoris®es ¨ la condition de 

respecter lôensemble des exigences applicables ¨ cet ®gard.  

 

8.3 Autres usages temporaires  

 

Tous les usages temporaires non énumérés à la section 8.2 et comparables à ceux 

mentionn®s pr®c®demment sont permis dans le d®lai prescrit pour lôusage temporaire 

comparable et à la condition de respecter les dispositions générales de la section 8.1. Il  

appartient au requ®rant de faire la preuve que lôusage temporaire projet® rencontre les 

conditions dô®ligibilit®.   
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     CHAPITRE 9 

 

NORMES DôAM£NAGEMENT EXT£RIEUR 
 

9.1 Aménagement des aires libres  

 

ê lôint®rieur dôun p®rim¯tre dôurbanisation, toute partie dôun terrain n'®tant pas occup®e 

par un bâtiment, un usage complémentaire, une aire de stationnement et une allée 

dôacc¯s, un bois® ou un am®nagement paysag®, doit °tre nivel®e, gazonn®e et proprement 

aménagée dans un délai de 24 mois suivant l'émission du permis de construction. 

 

De plus, dans les zones comprises ¨ lôint®rieur dôun p®rim¯tre dôurbanisation, les terrains 

vacants non bois®s situ®s en bordure dôune voie de circulation doivent °tre entretenus 

régulièrement de façon à conserver un état de propreté à la propriété. 

 

9.2 Triangle de visibilité 

 

Sur un terrain dôangle, un espace triangulaire doit °tre laiss® libre de tout obstacle d'une 

hauteur supérieure à 60 centimètres du niveau du centre de la rue, de manière à ne pas 

obstruer la vue des automobilistes.  Les côtés de cet espace triangulaire ont 6 mètres de 

longueur, mesuré à partir du point d'intersection des lignes d'emprise de rue ou de leur 

prolongement. 

 

Croquis 9.1 : Am®nagement dôun triangle de visibilit®  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

9.3 Normes relatives à la plantation et ¨ lôabattage dôarbres 
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9.3.1 Restrictions à la plantation 

 

La plantation de peupliers (faux-tremble, blanc, de Lombardie et du Canada), 

d'érables argentés et de saules à hautes tiges est interdite à moins de 6 mètres d'un 

b©timent principal, dôune emprise de rue, d'une installation septique, d'une piscine 

creus®e, de services publics souterrains ainsi que dôune ligne lat®rale ou arri¯re dôun 

terrain. 

 

Aucun arbre ne peut °tre plant® ¨ lôint®rieur de lôemprise dôune voie publique de 

circulation, sans avoir obtenu au préalable une autorisation écrite de l'autorité 

responsable. 

 

9.3.2 Entretien des arbres 

 

9.3.3.1 Coupe des arbres sur propriété publique 

 

Il est défendu d'endommager, d'émonder ou de couper des arbres et arbustes situés 

dans l'emprise dôune voie publique de circulation ou place publique, sans avoir 

obtenu au préalable une autorisation écrite de l'autorité responsable. 

 

Prendre note que le présent règlement prévoit des restrictions additionnelles à 

lôabattage dôarbres ¨ certains endroits, notamment en milieu riverain dôun lac ou 

dôun cours dôeau (voir normes du chapitre 13), en zone inondable (voir normes du 

chapitre 14) ainsi quôen pr®sence dôun talus (voir normes du chapitre 17). Le 

chapitre 15 prescrit également des normes applicables à la protection du couvert 

forestier.   

 

9.4 Normes relatives aux clôtures, aux murs et aux haies 

 

Dans toutes les zones, les terrains peuvent °tre entour®s dôune cl¹ture, dôun mur ou dôune 

haie selon les normes prescrites à la présente section.  Toutefois aucune clôture, aucun 

mur ni aucune haie ne peut °tre implant® ¨ lôint®rieur du triangle de visibilit® d®termin® ¨ 

la section 9.2. 

 

9.4.1 Normes relatives aux clôtures 
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9.4.1.1 Matériaux autorisés ou prohibés 

 

Seules les cl¹tures ornementales faites de bois, de m®tal, dô®l®ments de maçonnerie, 

de résine de synthèse ou autres matériaux similaires sont autorisées.  Plus 

particuli¯rement, lôemploi de cha´nes, de panneaux de bois agglom®r®, de fer non 

ornemental, de tôle non architecturale est prohibé. La broche carrelée (fabriquée à des 

fins agricoles), le fil électrique et le fil barbelé sont autorisés uniquement pour clore 

un espace utilisé à des fins agricoles. Le fil barbelé est également autorisé au sommet 

des clôtures de plus de 2 mètres de hauteur installées en complément à un édifice 

public ou lieu dôutilit® publique ainsi quôaux aires dôentreposage ext®rieures 

desservant un commerce ou une industrie. 

 

Les clôtures de bois doivent être confectionnées de bois plané peint, teint, vernis ou 

traité. Toutefois le bois naturel peut être utilisé dans le cas de clôtures rustiques faites 

avec des perches de bois. 

 

Les clôtures de métal doivent être décoratives et être composées de fer forgé ou de 

mailles de fer (type frost). De plus, elles doivent être de conception et de finition 

propres à éviter toute blessure.  Les clôtures de métal sujettes à la rouille doivent être 

peintes au besoin. 

 

Les cl¹tures peuvent ®galement °tre constitu®es dôun muret de ma­onnerie.  

Toutefois, les blocs de b®ton non d®coratifs et non recouverts dôun mat®riel de 

finition sont prohibés. 

 

9.4.1.2 Hauteur maximale 

 

Dans lôespace correspondant ¨ la cour avant, la hauteur maximale dôune cl¹ture est 

fix®e ¨ un m¯tre.  Dans les cours lat®rales et arri¯re, la hauteur maximale dôune 

clôture est fixée à 2 mètres.  Cette hauteur peut toutefois être portée à 3 mètres dans 

le cas des clôtures en mailles de fer installées en complément à un édifice public ou à 

un lieu dôutilit® publique, ¨ un terrain de jeux ainsi quôaux aires dôentreposage 

extérieures desservant un commerce ou une industrie.  

 

Sur le c¹t® adjacent ¨ la rue dôun terrain dôangle et hors duquel donne la fa­ade du 

b©timent principal, la hauteur maximale dôune cl¹ture est fix®e ¨ 1,5 mètre.  Dans 
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lôespace correspondant aux cours lat®rales et arri¯re dôun tel terrain, la hauteur 

maximale est portée à 2 mètres. 

 

9.4.1.3 Installation et entretien  

 

Les clôtures doivent être solidement ancrées au sol de manière à résister aux effets 

répétés du gel et du dégel.  Les pans de la clôture doivent toujours être maintenus à la 

verticale et offrir un assemblage solide constitu® dôun ensemble uniforme de 

matériaux. 

 

Les clôtures doivent être maintenues en bon état et être de conception et de finition 

propre à éviter toute blessure.  Les diverses composantes de la clôture défectueuses, 

brisées ou endommagées doivent être remplacées par des composantes identiques ou 

de nature équivalente.  Les clôtures de bois ou de métal qui sont peintes doivent être 

repeintes ou reteintes au besoin. 

 

9.4.1.4 Restrictions applicables aux clôtures à neige 

 

Les clôtures à neige sont autorisées uniquement à des fins temporaires en période 

hivernale selon les règles fixées à la sous-section 8.2.1.  En aucun cas, une clôture à 

neige ne peut servir à délimiter une propriété et aucun droit acquis à une telle clôture 

déjà installée ne peut être reconnu pour la maintenir en place hors de la période 

autorisée. 

 

9.4.2 Normes relatives aux haies 

 

Aucune haie ne peut °tre plant®e sans avoir obtenu un certificat dôautorisation de la 

municipalité.  Au sens du présent règlement, une haie représente un alignement 

continu dôarbustes ou de plantes ayant pris racines et dont les branchages peuvent 

°tre taill®s et servant ¨ limiter ou ¨ prot®ger un espace.  Il peut ®galement sôagir dôune 

rang®e dôarbres dont les branches sont entrelac®es et formant un ®cran visuel. 

 

9.4.2.1 Localisation et distance minimale 

 

Aucune haie ne peut être plantée à une distance inférieure à 60 centimètres de la 

limite dôune propri®t® voisine. Toutefois une haie peut °tre plant®e sur la ligne 
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mitoyenne de deux propriétés ou à une distance inférieure à 60 centimètres si un 

accord ®crit entre les parties est fourni avec la demande de certificat dôautorisation 

(annexe 2 du r¯glement relatif ¨ lôadministration des r¯glements dôurbanisme). 

 

Une haie implantée en cour avant doit respecter une distance minimale de :  

a)     60 centim¯tres de lôemprise dôune rue dans le p®rim¯tre urbain; 

b)     1,50 m¯tre de lôemprise dôune rue dans les zones rurales;  

c)     1,50 m¯tres en tout temps dôune borne fontaine. 

 

9.4.2.2 Hauteur maximale 

 

Dans lôespace correspondant ¨ la cour avant, la hauteur maximale dôune haie est fix®e 

à un mètre.  Dans les cours latérales et arrière, la hauteur des haies est fixée à 3 

mètres. 

 

Sur le c¹t® adjacent ¨ la rue dôun terrain dôangle et hors duquel donne la fa­ade du 

bâtiment principal, la hauteur maximale dôune haie est fix®e ¨ 1,5 m¯tre.  Dans 

lôespace correspondant aux cours lat®rales et arri¯re dôun tel terrain, la hauteur des 

haies est fixée à 3 mètres. 

 

9.4.2.3 Entretien 

 

Les haies doivent être entretenues de façon à ne pas excéder la hauteur maximale 

permise et ¨ ne pas empi®ter dans lôemprise de rue ou sur la propriété voisine, à 

moins quôil y ait un accord ®crit entre les parties. 

 

9.4.2.4 Droits acquis 

 

Toute haie existante et dérogatoire aux normes de la présente sous-section bénéficie 

dôun droit acquis, si les conditions suivantes sont rencontr®es: 

 

1. la haie nôest pas localis®e ¨ lôint®rieur du triangle de visibilit® d®termin® ¨ la 

section 9.2; 

 

2. la haie a été plantée en conformité avec la réglementation en vigueur; 
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3. la d®rogation nôa pas ®t® aggrav®e suite ¨ lôentr®e en vigueur de normes 

applicables ¨ cet effet dans la r®glementation dôurbanisme. 

Toutefois aucun droit acquis ne peut °tre reconnu ¨ lô®gard dôune haie d®rogatoire sôil 

est démontré que cette haie présente un risque pour la sécurité publique.  

9.5 Murs de soutènement et talus 

 

La construction dôun mur de sout¯nement doit °tre r®alis®e conform®ment aux normes de 

la présente section. 

 

Prendre note que la r®alisation dôun mur de sout¯nement ¨ lôint®rieur de la rive dôun lac 

ou dôun cours dôeau est assujettie aux normes du chapitre 13.  

 

9.5.1 Localisation 

 

Les murs de soutènement peuvent être érigés dans toutes les cours. Dans une cour 

avant toutefois, ils doivent °tre localis®s ¨ une distance minimale dôun m¯tre de la 

ligne dôemprise de rue et de 2 m¯tres dôune borne-fontaine. 

 

Aucun mur de soutènement ne peut être érigé à une distance inférieure à 30 

centim¯tres des limites dôune propri®t® voisine, ¨ moins quôun accord ®crit entre les 

propriétaires concernés ne soit fourni avec la demande de permis de construction. 

 

9.5.2 Hauteur maximale 

 

Dans le cas dôun mur de sout¯nement destin® ¨ retenir, contenir et sôappuyer contre 

un amoncellement de terre, rapporté ou non, la hauteur maximale permise est de 1,2 

mètre dans une cour avant et de 1,5 mètre dans les autres cours.  La hauteur doit être 

mesurée verticalement entre le pied et le sommet de la construction apparente.  Si la 

d®nivellation du terrain exige un mur dôune hauteur sup®rieure ¨ celles prescrites, 

lôouvrage doit °tre r®alis® par paliers dont lôespacement minimum requis entre deux 

murs de soutènement sur le même terrain est de un mètre. 

 

Tout mur de soutènement peut être prolongé sous forme de talus au-delà des hauteurs 

maximales permises, pourvu que lôangle que forme le talus par rapport à 

lôhorizontale nôexc¯de pas 30o en tout point. 




